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FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS EN FRANCE 

La présente étude comprend deux parties. 

Une première partie traite des modalités de finance-
ment du Plan de modernisation et d'équipement ainsi 
que des organismes créés en France à cette fin. 

Dans une seconde partie seront examinés les autres 
modes de financement des investissements industriels 
et le rôle joué par les institutions préexistantes au 
Plan. 

Le Plan a pour origine un décret du 3 janvier 1946 
portant création, à la Présidence du Gouvernement, 
d'un u Conseil du Plan'de modernisation et d'équipe-
ment » et fixant les attributions du « Commissaire 
général du Plan ». 

L'objet en est notamment, aux termes dudit 
décret : 

1° d'accroître la production de la métropole et des 
territoires d'outre-mer et leurs échanges avec le 
monde, en particulier dans les domaines où leur posi-
tion est le plus favorable; 

2° de porter le rendement du travail au niveau des 
pays où il est le plus élevé; 

3° d'assurer le plein emploi de la main-d'oeuvre; 

4° d'élever le niveau de vie de la population et 
d'améliorer les conditions de l'habitat et de la vie 
collective. 

Le Plan s'étend à la reconstitution des outillages et 
équipements publics et privés endommagés ou détruits 
du fait des événements de guerre. 

Le décret instituant les organismes du Plan ne 
comporte aucune disposition relative au finance-
ment. 

Le Commissaire général, M. Jean Monnet, a pré-
senté, le 23 novembre 1946, son rapport au Conseil 
du Plan qui l'a approuvé le 7 janvier 1947. Sur la 
proposition dudit Conseil, en majorité composé de 
ministres en exercice, le Gouvernement a, à son tour, 
adopté le rapport du Commissariat général et en a 
décidé la mise en oeuvre le 14 janvier 1947. 

Les modalités d'exécution du Plan ont été fixées 
par un décret en date du 16 janvier 1947. Ce texte 
complète et précise les attributions des organismes 
du Plan, Conseil et Commissaire général. Il prévoit 
notamnient que le Conseil du Plan propose au Gou-
vernement des programmes annuels de production, 
de répartition des matières essentielles, de reconstruc-
tion, d'investissements, d'importation et d'exporta-
tion. Ces programmes sont présentés au Conseil par 
le Commissaire général, qui est chargé d'en coor-
donner la préparation et de les ajuster dans le cadre 
tracé par le Plan et dans la limite des ressources 
disponibles. Le Commissaire général est chargé de 
veiller à l'exécution du Plan. 

Le décret du 16 janvier 1947 ne comporte, lui non 
plus, aucune disposition relative au financement. 

En dépit de la volonté manifestée à diverses 
reprises par l'Assemblée Nationale, le Plan n'a 
jamais été soumis à l'examen parlementaire. 

Une loi du 17 août 1948 stipulait que le Gouverne-
ment devait le présenter pour avis au Conseil écono-
mique et à l'Assemblée de l'Union française, puis le 
soumettre à l'approbation du Parlement avant le 
ler janvier 1949. Cette disposition n'a pas été 
observée. 

Il en a été de même pour la loi du 8 avril 1949 por-

tant autorisation des dépenses d'investissement pour 
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Le Plan constitue essentiellement un programme de 
production. Du point de vue financier, il présente une 
estimation des investissements désirables, mais il ne 
traite pas des modalités pratiques de leur finance-
ment.  

En fait, jusqu'en 1948, aucun organisme spécial n'a 
été institué aux fins de ce financement. 

Les investissements à la ,  charge de l'Etat, compre-
nant d'une part la reconstruction et l'équipement des 
services généraux du pays (ports, routes, P.T.T., 
équipement rural, hôpitaux, etc.) et, d'autre part, la 
contribution publique à la réparation des dommages 
privés, ont été réalisés sur crédits budgétaires. Il 
serait toutefois impropre de considérer que le budget 
extraordinaire constitue le « budget du Plan »; le 
budget extraordinaire, dont la contexture a d'ail-
leurs varié. à plusieurs reprises, comprend des investis-
sements' réalisés en dehors du Plan (notamment les 
investissements militaires), mais n'englobe pas, en 
revanche, tous. les investissements prévus au Plan 
(investissements du secteur privé). 

Quant aux investissements du secteur privé, ils ont 
été financés jusqu'en 1948 sans le secours d'aucune 
institution nouvelle. Les entreprises dont l'activité a 
été jugée primordiale par le Commissariat général 
du Plan ont bénéficié, dans les programmes gou-
vernementaux, de • priorités pour l'attribution de 
moyens industriels (matières premières, énergie, 
main-d'oeuvre); elles se sont procuré les moyens 
financiers nécessaires en dehors de toute intervention 
des organismes du Plan. 

La première institution financière créée dans le 
cadre du Plan, et, en réalité, la seule qui n'ait comme 
objet que la réalisation du Plan, est le Fonds de 

Modernisation et d'Equipement institué par la loi 
du 7 janvier 1948. 

Cette loi a institué un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, dont les redevables pouvaient 
s'affranchir en souscrivant à un emprunt. 

Elle stipule que le produit du prélèvement excep-
tionnel, comme celui de l'emprunt libératoire, est 
affecté à concurrence des deux tiers à la couverture 
des dépenses faites par l'Etat pour la reconstruction 
ét pour la réparation des dommages de guerre et, 
pour le surplus, au financement des travaux d'équipe-
ment tant rural qu'industriel. 

Ce produit devait être déposé « à des comptes spé-
ciaux au Crédit National jusqu'à l'ouverture des opé-
rations de la Caisse Autonome de la Reconstruction 
prévue par la loi du 28 octobre 1946 et du Fonds 
national de Modernisation et d'Equipement, doté de 
la personnalité morale et destiné à faciliter le 
financement des travaux de modernisation et d'équi- 

Les stipulations de la loi du 7 janvier 1948 n'ont 
été que partiellement observées. Le Fonds national 
de Modernisation a bien été doté des ressources finan-
cières prévues et ses opérations ont fait l'objet de 
textes ultérieurs, mais il n'a pas, quant à présent, 
été véritablement constitué sous forme d'un orga-
niable dOté de la -  personnalité morale. 

En fait, le Fonds ne constitue qu'un compartiment 
du • Tréser. Il n'a pas l'autonomie financière. 

Les ressources du Fonds consistent en l'affectation 
à lui faite d'une fraction des recettes générales du 
Trésor public. 

Alimenté d'abord par le tiers du produit de l'em-
prunt forcé et du prélèvement exceptionnel institués 
en 1948, le Fonds a été par la suite le bénéficiaire 
principal de la contrepartie en francs de l'aide 
Marshall. 

-La loi a affecté au Fonds un certain nombre de 
recettes fiscales particulières instituées notamment 
sous la forme de décimes additionnels à des impôts 
et taxes préexistants. 

En fait, cette affectation particulière d'une frac-
tion des ressources générales du Trésor présente un 
caractère purement théorique, étant donné que le 
Fonds n'a pas l'autonomie financière et qu'au sur-
plus le Trésor est amené à compléter, par des 
avances, les ressources légales du Fonds. 

La situation comptable des ressources du Fonds se 
présentait comme suit à la fin de 1948 et au 31 août 
1949 : 

• 
I 31 décombre 

1948 	31 août 1949 

(Minima de trama) 

Emprunt forcé 	  33.000 33.000 
Aide américaine : 

— contre-valeur des dons 	 96.000 174.190 
— contre-valeur des prêts 	 8.085 37.740 

Intérêts des prêts consentis 	 87 
Avances du Trésor 	  27.329 87.807 

164.314 312.804 

Les opérations du Fonds ont fait l'objet de deux 
décrets en date des ler  octobre 1948 et 17 mai 1949. 

Elles consistent en avances : 

— aux entreprises nationalisées. (Houillères, Elec-
tricité, Gaz); 

— au Crédit National, à la Caisse des Dépôts et 
Consignations et à la Caisse centrale de Crédit hôte-
lier industriel et commercial, pour que ces établisse-
ments consentent eux-mêmes des prêts aux entre-
prises industrielles et commerciales de' toute nature 
qui exercent les activités de base définies par le 
Plan, construisent le matériel nécessaire à ces acti- 

peinent. Ces organismes devront être constitués avant 
le 'I"r juillet 1948. » 

l'exercice 1949, laquelle faisait obligation au Gou-
vernement de soumettre le Plan au Parlement dans le 
délai d'un mois. 
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vités ou fabriquent des moyens de production pour 
l'agriculture ; 

— au Crédit Foncier de France, à la Caisse des 
Dépôts .et Consignations et à la Caisse nationale de 
Crédit agricole, pour que ces établissements con-
sentent eux-mêmes des prêts aux collectivités locales, 
organismes et exploitations réalisant des travaux 
d'équipement rural; 

— à la Caisse centrale de la France d'Outre-Mer, 
pour que cet établissement consente lui-même des 
prêts aux collectivités, organismes et entreprises qui 
procèdent à des investissements prévus par le Plan 
de modernisation et d'équipement des territoires 
d'Outre-Mer; 

— à l'Algérie, à la Tunisie, au Maroc et à la Sarre, 
pour la couverture des dépenses de travaux neufs 
exécutés dans le cadre du Plan de modernisation et 
d'équipement de ces territoires, soit directement par 
ces derniers, soit par des entreprises, organismes ou 
établisseinents publics. 

Toutes ces avances sont faites par arrêté du 
Ministre des Finances et des Affaires' économiques, 
après avis du Commissaire général au Plan et de la 
Commission, des Investissements. Cette Commission, 
instituée par un décret du 10 juin 1948, est placée 
sous l'autorité du Ministre des Finances. Elle com-
prend, outre les représentants des Ministres • inté-
ressés, le Commissaire général au Plan, le Gouver-
neur de la Banque de France en sa qualité de vice-
président du Conseil national du Crédit et le Prési-
dent-Directeur général du Crédit National. 

Cette. Commission, qui n'a qu'un rôle consultatif 
pour le Gouvernement, examine les programmes de 
reconstruction et d'équipement à exécuter par les 
administrations publiques et par les entreprises 
publiques ainsi que tous les programmes susceptibles 
d'être financés avec le concours direct ou indirect 
de l'Etat. Elle proposé les ajustements à apporter 
pour maintenir les demandes de capitaux dans la 
limite dès ressources. Elle donne son avis 'sur l'ordre 
de priorité et lé rythme d'exécution des travaux pro-
jetés ainsi que sur les modes de financement appli-
cables à ces travaux. Elle fait, en outre, des propo-
sitions sur les directives à donner aux organismes 
chargés du contrôle des émissions d'actions ou d'obli-
gations, des prêts d'équipement à moyen et long 
terme et des investissements privés de toute nature. 
Elle gère le Fonds de Modernisation et d'Equipe-
ment. 

La majorité des avances consenties sur les res-
sources du Fonds de Modernisation et d'Equipement 
sont attribuées à des entreprises du secteur public. 

La situation des opérations traitées 'se présentait, 
en effet, comme suit à la fin de 1948 et au 31 août 
1949 : 

31 décembre 
1948 31 août 1949 

10  Avances remboursables : 

(Millions de /runes) 

Charbonnages de France 	 45.874 •83.797 
Eleotricité de France et Gaz de France 70.500 137.530 
S.N.C.F. 	  26.699 48.374 
Electricité et Gaz d'Algérie 	 4.800 7.500 
Houillères du Sud-Oranais 	 300 517 

148.173 277.718 

20  Prêts à moyen terme : 
Caisse nationale de Crédit agricole..: 2.587 3.454 
Caisse nationale de Crédit hôtelier 	 80 

2.587 3.534 

30 Prêts à long terme : 
Crédit Foncier 	  2.486 3.969 
Caisse nationale de Crédit agricole 	 721 1.431 
Crédit National 	  6.107 
tisinor 	  1.400 
Algérie 	  3.875 
Tunisie 	  4.750 
Maroc 	  3.500 

3.207 25.032 

40  Prêts à caractéristiques spéciales : 
Caisse nationale de Crédit agricole 	 1.083 1.183 

50  Avances à imputer 	  9.264 5.337 

Ensemble 	 164.314 312.804 

Sur un ensemble de 312 milliards, il n'a donc été 
attribué que 30 milliards au secteur privé, dont moins 
de 10 milliards aux entreprises industrielles. 

La répartition des avances au secteur privé a été 
effectuée par branche d'activité, par la Commission 
des Investissements, et les ressources nécessaires ont 
été mises effectivement à la disposition des orga-
nismes financiers chargés de la réalisation effective 
des prêts. 

Toutes les entreprises d'une même branche d'acti-
vité ne pouvant bénéficier des prêts du Fonds de 
Modernisation et d'Equipement et ces prêts ne consti-
tuant eux-mêmes qu'une partie des moyens de finance-
ment de leurs bénéficiaires, il a paru nécessaire d'ali-
gner, en règle générale, les taux de prêts du Fonds 
sur les taux pratiqués habituellement sur le marché 
financier; s'il en était autrement, la disparité des 
charges financières entre les entreprises bénéficiaires 
de prêts du Fonds et les autres entreprises risquerait 
de fausser le jeu normal de la concurrence. Ainsi, 
chacun des établissements de crédit chargés de con-
clure des prêts sur les ressources du Fonds applique 
à ces opérations ses conditions d'intérêt habituelles. 

Cette règle générale peut néanmoins comporter des 
exceptions en faveur de certaines branches d'activité 
où le poids des charges financières s'avère particu-
lièrement lourd par rapport au produit annuel. Des 
taux inférieurs au taux du marché ont ainsi été 
accordés pour plusieurs catégories d'entreprises 
industrielles. 

En' résumé, le Fonds de Modernisation et d'Equipe-
ment ne constitue, en réalité, qu'un compartiment du 
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Trésor. Il n'a pas l'autonomie financière et les dis-
positions légales qui lui affectent une fraction des 
revenus publics n'ont qu'une portée théorique. Il n'a 
pas de crédit propre et n'a émis aucun emprunt bien 
que, parmi ses ressources prévues par la loi, figure 
en première ligne le produit des emprunts susceptibles 
d'être émis aux fins pour lesquelles sa création a 
été prévue. 

Le Fonds de Modernisation et d'Equipement n'a, 
par ailleurs, aucun contact direct avec les entreprises 
du secteur privé. Les prêts dispensés à ces dernières 
pour le financement de leur équipement industriel 
sont consentis par toute une série d'organismes 
préexistants au Fonds et au Plan lui-même. 

Au surplus, les ressources du Fonds sont affectées 
pour la plus grande partie aux entreprises du sec-
teur public. Bien qu'important, le rôle du Fonds 
dans le financement des besoins privés d'investisse-
ment n'est donc pas, à beaucoup près, prépondé-
rant. 

Le second organisme de financement créé depuis 
la libération est la Caisse autonome de la Reconstruc-
tion. 

A vrai dire, cette Caisse n'a pas pour objet direct 
le financement des investissements d'équipement 
puisque, comme son nom l'indique, elle s'occupe essen-
tiellement des problèmes financiers poiés par la répa-
ration des dommages de guerre. Cependant, on ne 
saurait dissocier totalement la reconstruction du 
rééquipement et le rôle joué par la Caisse est, par 
suite, primordial du point de vue général des 
investissements industriels. 

• La loi de base en matière de dommages de guerre 
est la loi du 28 octobre 1946. C'est d'ailleurs par 
cette loi qu'a été prévue l'institution de la Caisse 
autonome. 

Le principe général posé par la loi est que les 
sinistrés ont droit à la réparation intégrale, au coût 
normal de reconstruction, des dommages subis par les 
installations immobilières et les éléments d'exploi-
tation ainsi qu'à la reconstitution de stocks nor-
maux. Toutefois, les dépenses de reconstruction 
subissent des abattements forfaitaires pour tenir 
compte de la vétusté des bâtiments et installations 
détruits. 

D'autre part, le paiement de 30 p. c. de la part 
des dépenses de reconstruction supérieures à 5 mil-
lions est provisoirement différé. En outre, les sinis-
trés industriels sont réglés pour moitié par remise 
de titres amortissables par tiers en trois ans, six ans 
et neuf ans; les montants correspondants sont mobi-
lisables auprès du Crédit National respectivement au 
bout de six mois, deux ans et quatre ans. 

Instituée par la loi du 21 mars 1948, la Caisse 
autonome de la Reconstruction est un établissement  

public doté de la personnalité civile et de l'auto-

nomie financière. 

Elle est chargée de faire face aux dépenses résul-
tant de la législation sur les dommages de guerre et 
la reconstruction qui sont réglées aux intéressés, soit 
par l'Etat, soit par le Crédit National. 

Elle est administrée par un Conseil d'administration 
de trente-trois membres, comprenant notamment : des 
parlementaires, des représentants du Gouvernement, 
des représentants des associations de sinistrés, le Gou-
verneur de la Banque de France, le Commissaire 
général au Plan, le Président-Directeur général du 
Crédit National. Le Conseil choisit un Président dans 
son sein. 

Le Conseil peut déléguer ses pouvoirs à une commis-
sion permanente restreinte. 

La Caisse est gérée, sous le contrôle du Conseil 
d'administration, par le Président-Directeur général du 
Crédit National qui la représente au regard des tiers. 

Les services généraux de la Caisse autonome sont 
assurés par le Crédit National. 

Encore qu'elle jouisse légalement de l'autonomie 
financière, la Caisse autonome de la Reconstruction 
ne diffère pas sensiblement, en fait, d'un compte spé-
cial du Trésor et ses ressources sont de même nature 
que celles du Fonds de Modernisation et d'Equipe-
ment. 

La Caisse est alimentée principalement par le pro-
duit des emprunts émis en vue de la Reconstruction 
sous quelque nature que ce soit. Le produit de l'Em-
prunt 5 p. c. 1949 lui a été, notamment, affecté. Elle 
est dépositaire du produit des emprunts des groupe-
ments de sinistrés constitués conformément à la loi 
et elle verse au Crédit National les sommes néces-
saires au règlement des avances qui sont consenties 
aux sinistrés sur le produit de ces emprunts. 

La Caisse bénéficie d'une fraction de la contre-
valeur en francs de l'aide Marshall. 

Comme le Fonds de Modernisation et d'Equipement, 
elle dispose d'une fraction des recettes fiscales du 
Trésor et la loi lui a affecté, notamment, le produit 
de certaines majorations d'impôts réalisées sous forme 
de décimes additionnels à des impôts et taxes tradi-
tionnels. 

La Caisse reçoit, en outre, le montant des presta-
tions des pays ex-ennemis au titre des réparations. 

Enfin, en cas d'insuffisance des ressources ainsi pré-
vues, la Caisse autonome de la Reconstruction reçoit 
des avances du Trésor. 

Au total, en dépit de son caractère juridique nette-
ment fixé, la Caisse ne constitue pratiquement, tout 
comme le Fonds de Modernisation, qu'un comparti-
ment du Trésor géré et administré, en fait, par le 
Crédit National. 

En vertu de la loi consacrant son autonomie finan-
cière, la Caisse autonome est toutefois tenue de 
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publier, tous les six mois, le compte de ses recettes 
et dépenses. 

Pour le premier semestre de l'exercice 1949, ces 

comptes, insérés dans le Journal officiel du 31 août 
1949, sont arrêtés en recettes et en dépenses à 176 mil-
liards. Ils se résument comme suit : 

Ressources : 

Reliquat des disponibilités de l'exer- 
cice 1948  

	
19,5 milliards 

Produit de l'Emprunt 5 p. c. 1949 
	

108 
Contre-valeur de l'aide américaine 

	
13,2 

Emprunts des sinistrés  
	

34,4 

Dépenses : 

Versements au Crédit National  
	

76,1 milliards 
Dépenses de reconstruction réglées 

directement par l'Etat  	14,5 
Disponible 	 85,2 

Il convient enfin de citer, en tant qu'organisme 
nouveau participant au financement des investisse-
ments industriels, la Caisse nationale de l'Energie. 

Toutefois, cette Caisse n'est mentionnée ici que 
pour mémoire en ce qu'elle ne joue absolument aucun 
rôle direct dans le financement des entreprises pri-
vées. 

Constituée par un décret du 26 novembre 1948 pour 
prendre la suite de la Caisse nationale d'Equipement 
de l'Electricité et du Gaz créée en 1946 par la loi de 
nationalisation, la Caisse nationale de l'Energie n'a, 
en effet, pas d'autre objet que de coordonner les émis-
sions des emprunts nécessaires au financement des 
établissements visés par les nationalisations du Gaz, 
de l'Electricité et des Combustibles minéraux et 
d'assurer le service financier de ces emprunts. 

La Caisse nationale de l'Energie n'a pas encore, 
quant à présent, fait appel au marché financier. 

Les organismes créés depuis la libération n'ont joué 
qu'un rôle d'adjuvant dans le financement des 
investissements industriels du secteur privé. 

D'une part, en effet, ils n'ont été institués que tar-
divement et alors qu'un gros effort de rééquipement 
avait déjà été accompli. 

D'autre part, le Fonds de Modernisation et d'Equi-
pement n'a consacré qu'une faible part de ses res-
sources à des prêts au secteur privé. 

Ce dernier a donc dû recourir essentiellement aux 
modes traditionnels de financement et aux organismes 
préexistants. Toutefois, dans ce cadre même, toute 
uné série de mesures législatives sont intervenues 
pour créer des facilités additionnelles. 

Les développements qui vont suivre sont consacrés 
à une mise au point de ces :aménagements. 

Avant d'entrer. dans le détail des. dispositions prises 
depuis .  la  :libération pour renforcer _les moyens des  

organismes préexistants et élargir leur activité, il 
paraît toutefois opportun de préciser au moyen de 
chiffres : 

1° les montants comparés des investissements réa-
lisés respectivement sur fonds publics et par d'autres 
voies; 

2°  la part respective des divers modes de finance-
ment utilisés par le secteur privé aux fins d'investisse-
ments. 

Le tableau ci-dessous, établi par les Services du 
Ministère des Finances, indique, en milliards de francs 
courants, l'évaluation des moyens financiers consacrés 
aux investissements métropolitains en 1947, 1948 et 
1949 (chiffres prévisionnels pour cette dernière 
année) : 

I. — Investissements sur tonds publies. 
Fonds de Modernisation et d'Equi- 

pement 	  
Crédits du Ministère de la Recon- 

struction 	  
Autres crédits budgétaires 	 
Autres moyens de trésorerie 

II. — Autres moyens : 
Autofinancement 	  
Emissions 

— actions 	  
— obligations 	  

Crédits : 
— à long terme (1) 	 
— bancaires à moyen terme 	 

Ensemble... 

(1) Caisse des Dépôts et Consignations, Crédit National, Crédit 
Foncier, Caisse nationale de Crédit agricole. 

Il importe de préciser que la répartition établie dans 
ce tableau concerne les modes de financement et non 
la distinction des capitaux investis dans le secteur 
public d'une part et dans le secteur privé, d'autre 
part. 

C'est ainsi qu'une fraction des avances du Fonds de 
Modernisation a été octroyée au secteur privé ainsi 
qu'il a déjà été signalé plus haut. C'est ainsi égale-
ment que les crédits du Ministère de la Reconstruction 
ont été à peu près intégralement affectés au secteur 
privé. En revanche, une fraction, d'ailleurs très 
faible, des capitaux provenant de l'autofinancement 
est à porter au compte du secteur public. 

Ces réserves faites, les chiffres ci-dessus montrent 
que les fonds publics ont eu la plus grosse part dans 
le financement de l'ensemble des investissements réa-
lisés au cours des trois dernières années. 

'; 	 • 1;1 

Les chiffres relatifs à l'autofinancement sont natu-
rellement des approximations assez grossières. Résul-
tant de sondages partiels et de renseignements four-
nis par les intéressés, ils comportent évidemment une 
marge importante. d'imprécision. 

I 1947 1948 1949 

— 150 246 

103 170 228 
78 86 118 
53 102 117 

234 508 709 

56 130 130 

27 25 28 
37 20 28 

20 33 44 
61 34 41 

201 242 271 

435 750 980 
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Mais bien qu'ils doivent être tenus comme représen-
tant surtout des ordres de grandeur, ces chiffres mon-
trent l'ampleur de l'effort d'autofinancement accompli 
par les entreprises. 

Jusqu'à présent, l'Etat s'est efforcé de ne pas gêner 
ce mouvement dans toute la mesure oh les impératifs 
de l'équilibre budgétaire lui ont permis de ne pas le 
pénaliser fiscalement. Toute une série de dispositions 
législatives ont même fait bénéficier les entreprises de 
faveurs fiscales importantes en vue de favoriser le 
renouvellement de l'outillage et des stocks. 

Il importe toutefois de relever que le projet de 
budget pour l'exercice 1950 prévoit l'établissement 
d'une taxe nouvelle sur les bénéfices non distribués 
des sociétés. Cette disposition marque un changement 
important de l'attitude de l'Etat à l'égard de l'auto-
financement privé. 

Depuis la libération, les entreprises privées n'ont 
pu faire appel au marché financier que dans une 
mesure restreinte en raison des circonstances, ainsi 
qu'en témoigne le faible volume des émissions réali-
sées pendant les trois dernières années. 

Il n'est pas possible d'analyser ici, même sommaire-
ment, les dispositions législatives ou réglementaires 
qui ont affecté directement ou indirectement le 
marché financier. Dans leur ensemble, et pour autant 
qu'elles aient correspondu à une inspiration commune, 
ces dispositions ont répondu au double souci de ne pas 
favoriser la spéculation boursière et de limiter une 
concurrence susceptible de nuire au succès des émis-
sions publiques. 

Mention particulière doit être faite, toutefois, des 
dispositions de la loi du 23 décembre 1946 qui — repre-
nant les stipulations d'une loi du 6 août 1941 — sou-
met à l'autorisation préalable du Ministre des 
Finances « toute augmentation de capital sous quelque 
forme que ce soit, toute émission, exposition, mise 
en vente, introduction sur le marché en France d'em-
prunts, obligations, actions et titres des collectivités 
publiques et sociétés françaises ». Cette disposition 
n'est toutefois applicable qu'aux opérations d'un 
montant supérieur à 25 millions de francs. 

En outre et encore que cela n'intéresse pas directe-
ment les entreprises du secteur privé, on doit rap-
peler que la loi du 13 août 1947 accorde la garantie 
de l'Etat aux emprunts extérieurs que les collectivités 
et établissements publics contractent pour faire face à 
des dépenses de reconstruction et d'équipement. 
L'Etat assure le service de ces emprunts à condition 
que leur produit soit utilisé au paiement de dépenses 
ouvrant droit à indemnité de dommage de guerre. De 
ce fait, le Trésor public est appelé à supporter les 
risques de change du service de l'emprunt. 

Le tableau reproduit plus haut ne rend qu'impar-
faitement compte de la part prise par les crédits ban-
caires dans le financement des investissements. 

D'une part, en effet, les prévisions concernant les 
crédits à moyen terme du secteur bancaire pour l'en-
semble de l'année 1949, soit 41 milliards, seront large-
ment dépassés puisqu'au cours des neuf premiers mois 
de 1949, 59 milliards de crédits nouveaux avaient déjà 
été octroyés. 

D'autre part et surtout, il importe de considérer 
qu'en fait les •  concours bancaires aux entreprises 
industrielles — que les établissements qui les accor-
dent appartiennent au secteur public ou au secteur 
privé et que les affaires qui en bénéficient relèvent 
elles-mêmes de l'un ou de l'autre secteur — ont pour 
objet à la fois de leur assurer une activité normale et 
d'aider à leurs investissements. 

La trésorerie de chaque entreprise forme un tout 
et les diverses sources qui l'alimentent sont utilisées 
indifféremment, en pratique, pour les besoins cou-

rants et pour les investissements. 

Afin de prendre une vue plus exacte de l'impor-
tance des concours bancaires dans le financement des 
investissements, il est donc nécessaire de rechercher 
dans quelle mesure l'ensemble des besoins de fonds 
de l'industrie a été couvert par le crédit au cours des 
dernières années. 

Pas plus qu'il n'a paru possible de résumer sans 
les déformer les dispositions législatives et réglemen-
taires ayant affecté le marché financier, il ne saurait 
être question de faire ici l'historique de la politique 
poursuivie en matière de crédit bancaire depuis la 
libération et plus particulièrement depuis l'institution 
du Conseil national du Crédit. Ce qu'il est essentiel 
d'en retenir dans le cadre de la présente étude, c'est 
que la préoccupation constante des autorités respon-
sables de la distribution et de la répartition du crédit 
a toujours été de faire en sorte que le potentiel de 
crédit disponible soit utilisé au mieux des besoins de 
la production dans les secteurs essentiels et, singu-
lièrement, au mieux des nécessités d'investissements 
pour la modernisation et l'équipement des entreprises 
industrielles. 

A cette fin, deux dispositions particulières ont été 
arrêtées dans le cadre de la politique générale de 
limitation des crédits bancaires poursuivie depuis 1947 

et renforcée en dernier lieu à la fin de septembre 

1948. 

Du point de vue quantitatif, il a été décidé qu'en 
dépit de la généralisation du système des plafonds 
de réescompte, les banques conservent la pleine dispo-
sition de leurs ouvertures de crédit d'escompte d'ef-
fets à moyen terme auprès du Crédit National. Cet 
établissement peut réescompter les effets qui lui ont 
été cédés sans limitation par les banques, soit directe-
ment auprès de la Banque de France, soit auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Sur le plan qualitatif; le Gouverneur de la Banque 
de France, vice-président du Conseil national du 
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Crédit, a adressé aux banques, le 7 janvier 1949, une 
liste déterminant les secteurs industriels .et agricoles 
pour lesquels la limitation du crédit bancaire ne 
devait pas ajouter ses effets aux autres causes d'insuf-
fisante production. Bien qu'il ne s'agisse pas à propre-
ment parler de l'instauration d'une priorité absolue 
en faveur desdits secteurs, l'établissement de cette 
liste marque la volonté des pouvoirs publics et du 
Conseil national du Crédit de ne pas entraver, par le 
rationnement du crédit, les productions considérées 
comme essentielles. 

L'ampleur de l'aide apportée aux entreprises par 
l'appareil ban.caire ressort des chiffres suivants qui 
retracent la progression de l'ensemble des crédits con-
sentis par les banques au cours des dernières années : 

Ce montant global s'est élevé successivement à : 

118 milliards au 31 décembre 1945, 
308 milliards au 31 décembre 1946, 

490 milliards au 31 décembre 1947, 
867 milliards au 31 décembre 1948, 

986 milliards au 30 juin 1949. 

L'augmentation a donc atteint : 

190 milliards en 1946, 
182 milliards en 1947, 
377 milliards en 1948, 
119 milliards pendant les six premiers mois 

de 1949. 

La ventilation de la destination finale donnée par 
les bénéficiaires de crédits aux fonds qui leur sont 
octroyés est naturellement aléatoire dans la majorité 
des cas. 

Le Service central des Risques de la Banque de 
France établit toutefois une répartition indicative en 
séparant les crédits à court terme proprement dits des 
crédits à moyen terme et des crédits à court terme 
renouvelables (dits crédits de relais), ces derniers 
étant spécialement considérés comme destinés au 
financement des investissements. Si la statistique ainsi 
établie ne concorde pas avec les chiffres indiqués plus 
haut du fait que le Service central des Risques n'enre-
gistre qu'une fraction de l'ensemble des crédits 
octroyés (fraction qui, après les perfectionnements 
récents, 'atteint aujourd'hui 75 p. c.), les données 
qu'elle présente n'en offrent pas moins :  l'intérêt de 
faire ressortir la' part des crédits bancaires octroyés 
au titre des investissements. En d'autres termes, le 
montant des crédits repris ci-dessous dans la rubrique 
« Financement bancaire des investissements » doit 
être considéré non pas tant comme représentant 
exactement 'le concours apporté par les banques aux 
investissements que comme le minimum de ce concours 
à la modernisation et à l'équipement des entreprises. 

Sous le bénéfice de ces observations, la répartition 
de l'ensemble des crédits recensés par le Service cen-
tral des Risques se présente comme suit : 

Au 
31 déc. 

1947 

Au 
31 	déc. 

1948 

Au 
30 sept. 

1949 

Crédits à court terme à l'industrie et au 

(Milliards de francs) 

commerce 	  197 405,5 552,7 
Crédits à court terme aux activités agri-

coles et alimentaires 	  44,4 126,2 156,8 
Financement bancaire des investisse-

ments 	  74,6 108,7 167,8 

316 640,4 877,3 

D'après cette statistique, les concours bancaires au 
financement direct des investissements ont donc 
atteint au minimum 34 milliards en 1948 et 59 milliards 
au cours des neuf premiers mois de 1949. 

La répartition de ces concours par branche d'acti-
vité s'établit comme suit : 

Au 
31 déc. 

1947 

Au 
31 déc. 

1948 

Au 
30 sept. 

1949 

(Milliards de francs) 

Houillères 	  10,3 16,7 .  27,1 
Electricité 	  40,8 40,8 28,9 
Pétrole 	  1,7 3,2 5,6 
Transports 	  1,6 4,2 36,7 
Sidérurgie 	  4,0 9,3 14,9 
Transformation des métaux 	 7,3 14,6 20,5 
Textiles 	  0,8 1,5 2,6 
Produits chimiques 	  2,2 5,9 14,0 
Bâtiment et travaux publics 	 2,0 4,0 4,7 
Autres activités 	  3,9 8,5 12,8 

74,6 108,7 167,8 

Une fraction importante des crédits d'investisse-
ments ainsi recensés par le Service central des Ris-
ques de la Banque de France concerne des entreprises 
publiques. Grâce à la mise en route des opérations 
du Fonds , de Modernisation et d'Equipement, les cré-
dits bancaires à l'Electricité de France ont pu être 
réduits sensiblement en 1949, cependant que ceux dis-
pensés aux Houillères sont- demeurés limités. En 
revanche, il convient d'observer que sur les 32,5' mil-
liards de crédits nouveaux accordés depuis le début 
de l'année à la branche transports, 30 milliards ont 

été affectés à la S.N.C.F. 
Si l'on fait abstraction du secteur public, le mon-

tant des crédits d'investissements recensés par le 
Service central des Risques s'élevait à 80 milliards 
environ à la fin de septembre 1949. Il a augmenté de 
30 milliards environ au cours des neuf premiers mois 
de 1949. 

La faiblesse relative de ces chiffres confirme le 
point de vue émis antérieurement et communément 
accepté, selon lequel une fraction importante des cré-
dits à court terme recensés en dehors de la rubrique 

« Investissements » a été utilisée effectivement à 

financer la modernisation et le rééquipemCnt :des 
entreprises. 
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Les• concours bancaires ont donc représenté encore, 
en 1949 comme les années précédentes, le mode le 
plus important de financement deS entreprises pri-
vées, tant pour leurs besoins courants que pour leurs 
nécessités d'investissements. 

Les développements qui suivent sont consacrés aux 
techniques nouvelles qui,, à cette fin, ont complété les 
méthodes traditionnelles ainsi qu'à l'extension du rôle 
joué dans ce domaine par les institutions publiques et 
semi-publiques qui interviennent dans la distribution 
du crédit. 

En premier lieu, l'Etat est intervenu lui-même 

directement en accordant sa garantie aux crédits 
accordés dans certaines conditions. 

Tel a été l'objet des lois du 12 septembre 1940 sur 
les lettres d'agrément et du 23 mars 1941 sur cer-
tains prêts du Crédit National ainsi que de l'ordon-
nance du 6 novembre 1944 sur les lettres de garantie. 

Créée par une loi validée du 12 septembre 1940, la 
lettre d'agrément est une invitation à entreprendre 
la fabrication de produits d'utilisation courante, 
répondant à des besoins certains, que le Ministre de 
l'Economie nationale adresse à un industriel, soit de 
sa propre initiative, soit sur la demande de ce der-

nier. 

La lettre d'agrément confère à l'industriel : 

— le droit de • constituer en gage les produits ainsi 
fabriqués suivant la procédure du warrant indus-

triel; 

— la possibilité d'avoir recours au crédit de la 
Caisse nationale des Marchés de l'Etat. 

La procédure des lettres d'agrément a été étendue 
à l'importation par l'ordonnance du 16 août 1945. 

La loi du 12 juin 1944 avait prévu la possibilité tem-
poraire de créer des warrants industriels même pour 
les marchandises ne faisant pas l'objet d'une lettre 
d'agrément, sur la simple déclaration des emprun-
teurs. Cette faculté a pris fin le ier  décembre 1946. 

L'utilisation des lettres d'agrément a été progres-
sivement restreinte au fur et à mesure de l'évolution 
des conditions économiques. Instituée essentiellement 
pour financer la fabrication de produits de remplace-
ment, elle est, en effet, devenue peu à peu moins 
nécessaire. Toutefois, la loi de finances du 31 décem-
bre 1948 en a prévu la délivrance jusqu'à la fin de 
1949 en la réservant aux productions dont il est 
impossible d'assurer le financement intégral par les 
moyens bancaires habituels. Des dispositions pra-
tiques ont été adoptées en vue d'alléger la responsa-
bilité du Trésor dans la bonne fin des crédits con-
sentis sur lettres d'agrément en augmentant la part 
de risque supportée par les banques ou par la Caisse 
nationale des Marchés. 

Au 31 décembre 1948, le montant des autorisations 
délivrées au titre des lettres d'agrément atteignait 
45.123 millions, dont 15.606 étaient utilisés sous forme  

de crédits bancaires garantis, en vertu des conventions 
passées avec l'Etat, par la Caisse nationale des Mar-
chés. 

Les opérations de crédit traitées par le Crédit 
National dans le cadre de l'acte dit loi du 28 mars 

1941 ont pour objet de faciliter l'équipement des éta-
blissements industriels qui entreprennent des fabrica-
tions nouvelles d'intérêt général. La loi s'inspire du 
même esprit que la législation de la lettre d'agré-
ment, mais en vue du crédit à moyen ou à long terme. 
Les prêts sont consentis sur la garantie de l'Etat, 
donnée pour le compte de ce dernier par le Crédit 
National, et peuvent être réalisés par le Crédit Natio-
nal lui-même. 

Le montant des arrêtés de garantie pris à la date 
du 31 décembre 1948 s'élevait à 24.130 millions. Les 
crédits en cours s'élevaient à 7.875 millions, dont la 
majeure partie réalisée par le Crédit National lui-
même (6.905 millions). 

La, procédure des lettres de garantie a été instituée 
par l'ordonnance du 6 novembre 1944, modifiée par 
la loi du 31 décembre 1945. En vertu de ces textes, 
le Ministre des Finances était autorisé, jusqu'au 
30 juin 1946, à donner la garantie du Trésor aux 
avances bancaires consenties aux entreprises en vue 
de leur permettre de faire face à des difficultés de 
trésorerie résultant de circonstances exceptionnelles 
lorsque ces entreprises ne pouvaient trouver, par les 
voies habituelles, les moyens financiers suffisants 
pour continuer ou reprendre leur activité. La Caisse 
des Marchés intervenait, dans la plupart des cas, par 
voie d'aval pour donner la garantie et permettre la 
mobilisation. 

L'octroi des lettres de garantie a été effectivement 
arrêté le 30 juin 1946. 

Le montant des lettres de garantie délivrées a 
atteint 12 milliards en 1946. 

Il ne subsiste plus de crédits octroyés sous cette 

forme. 

Les interventions directes de l'Etat mentionnées 
ci-dessus ont présenté un caractère essentiellement 
transitoire. Destinées à l'origine à favoriser la produc-
tion des industries autarciques, elles ont progressive-
ment été utilisées au financement de la reprise écono-
mique et, en ce sens, elles ont joué un rôle non négli-
geable dans la modernisation et l'équipement des 
entreprises. 

En dehors de ces techniques en voie d'extinction, 
l'Etat n'a cessé de prendre une part de plus en plus 
grande dans la distribution du crédit par l'entremise 
des institutions du secteur public ou semi-public dont 
l'activité s'est étendue et dont certaines ont vu leurs 
moyens fortement accrus. 

Outre le rôle important joué par elle sur le marché 
financier et sur 'le marché 'monétaire,- l'a Caiske .  des 
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Dép6ts et Consignations intervient, depuis 1931, dans 
la distribution du crédit à moyen terme. 

Son action ne s'exerce pas directement en faveur 
des entreprises, mais au bénéfice des banques qui leur 
ont consenti des prêts à moyen terme. Pendant la 
durée du crédit, les banques ont la faculté de mettre 
en pension à la Caisse des Dépôts, tout ou partie des 
effets créés en représentation des avances faites. Ces 
effets doivent être revêtus de deux signatures de 
banques, l'une des garanties bancaires pouvant toute-
fois être remplacée, soit par l'aval d'une entreprise 
non bancaire, soit par une garantie réelle. 

L'ensemble des autorisations de crédits à moyen 
terme ainsi accordées s'élevait à : 

1.966 millions à la fin de 1946, 
3.303 millions à la fin de 1947, 
5.634 millions à la fin de 1948. 

Au 31 décembre 1948, les banques avaient en outre 
mobilisé 458 millions de crédits à moyen terme auprès 
de la Caisse des Dépôts sous forme de réescompte. 
Le Crédit National avait, de son côté, réescompté 
pour 4.619 millions auprès de la Caisse des Dépôts. 

Outre le rôle joué par le Crédit National dans la 
gestion du Fonds de Modernisation ainsi que de la 
Caisse autonome de la Reconstruction, cet établisse-
ment occupe une place prépondérante dans la distri-
bution du crédit à moyen et à long terme, tout spé-
cialement en ce qui concerne le financement des 
investissements industriels. 

Il intervient d'abord, ainsi qu'il a été indiqué plus 
haut, par la réalisation des prêts garantis par l'Etat 
dans le cadre de la loi du 23 mars 1941. 

Il peut également octroyer, sous sa propre respon-
sabilité, des avances directes, d'une durée de deux à 
vingt ans, en vue de faciliter la création, le déve-
loppement ou la remise en marche d'exploitations 
industrielles ou commerciales. Ces avances doivent 
être garanties par une hypothèque de premier rang, 
par des titres agréés ou par la caution solidaire d'un 
tiers; le Conseil d'administration fixe un montant 
maximum par emprunteur. 

Le montant des prêts directs ainsi octroyés s'éle-
vait à 8.735 millions à la fin de 1948. 

Le rôle essentiel du Crédit National consiste toute-
fois dans ses interventions de mobilisations de crédits 
à moyen terme. 

Depuis juin 1943, le Crédit National peut, en effet, 
escompter ou prendre en pension les effets représen-
tatifs de crédits à moyen terme consentis par les ban-
ques à leur clientèle pour une durée de cinq ans au 
maximum. Il facilite ainsi l'octroi aux entreprises des 
ressources nécessaires pour rénover ou étendre leur 
outillage. Les effets négociés sont réescomptables à 
la Banque de France, pour autant qu'ils portent deux 
signatures d'établissements bancaires ou d'organismes  

publics de crédit en dehors de celle du Crédit 
National. 

Le montant des autorisations d'escompte accordées 
par le Crédit National a progressé comme suit : 

17.420 millions au 31 décembre 1946, 

48.200 millions au 31 décembre 1947, 
75.500 millions au 31 décembre 1948. 

Ces autorisations n'ont toutefois été utilisées que 
dans une proportion peu considérable. Le montant 
des effets effectivement réescomptés dans ces condi-
tions auprès du Crédit National n'a atteint que : 

987 millions au 31 décembre 1946, 
2.607 millions au 31 décembre 1947, 
7.928 millions au 31 décembre 1948. 

Ce dernier chiffre ne comprend pas les 4.619 mil-
lions d'effets de mobilisation réescomptés par le 
Crédit National lui-même auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations. 

Instituée en 1936 pour apporter aux titulaires de 
marché public les moyens financiers nécessaires à 
l'exécution de leurs commandes, la Caisse nationale 
des Marchés de l'Etat a étendu et diversifié large-
ment ses opérations par la suite. 

Outre le financement des marchés de l'Etat, réalisé 
par voie de caution ou d'aval, outre encore son rôle 
dans le système des lettres d'agrément et des lettres 
de garantie, la Caisse des Marchés a notablement 
développé son intervention dans le domaine des cré-
dits individuels à garantie professionnelle. 

En vertu de la loi du 19 août 1936, la Caisse est, 
en effet, habilitée à intervenir dans l'octroi de cré-
dits lorsqu'est donnée la caution d'un organisme insti-
tuant, entre les membres d'une branche d'industrie, 
une garantie mutuelle. 

Elle a ainsi aidé la trésorerie des Comités d'organi-
sation institués en 1940, puis des groupements d'achats 
créés à la libération. Elle intervient aujourd'hui par 
l'ouverture de crédits à moyen terme en vue du 
rééquipement de certaines industries. 

La Caisse des Marchés fixe aux organismes de cau-
tion mutuelle le montant maximum des tranches sur 
lesquelles viennent s'imputer les crédits individuels 
consentis aux membres de la profession. Elle donne 
son aval inconditionnel aux effets de mobilisation 
souscrits par l'entreprise à l'ordre de son banquier. 
Ces effets sont réescomptables à la Banque de France 
dans le cadre général des opérations de crédit à moyen 
terme. 

En contrepartie de ses engagements, la Caisse 
demande : 

— la caution de l'organisme professionnel intéressé; 

— la constitution d'un fonds de garantie mutuelle; 

— le nantissement des matériels achetés avec son 
concours (véhicules automobiles) ou l'engagement de 
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les nantir, dans l'hypothèse où une réforme de la 
législation permettrait de les constituer en gage. 

Au 31 décembre 1948, les crédits à. moyen terme 
effectivement ouverts à ce titre se montaient à 
30.891 millions et les effets en circulation à 26.385 mil-
lions. 

Les crédits à. court terme ouverts à la même date 
et selon la même procédure s'élevaient, de leur côté, 
à 27.387 milliards pour les autorisations et à 22.607 mil-
liards pour les utilisations. 

Les sociétés de caution mutuelle ont vu leur rôle se 
développer singulièrement au cours des récentes 
années. 

Les sociétés de caution mutuelle sont, en fait, une 
institution ancienne puisque prévue par la loi du 
13 mars 1917 organisant le crédit populaire. Mais jus-
qu'en 1945, ces sociétés n'avaient joué qu'un rôle des 
plus restreints. 

Ce n'est qu'à partir de 1946 que le mouvement 
mutualiste s'est rapidement développé, sous l'impul-
sion conjuguée de la Chambre syndicale des Banques 
populaires et de la Caisse nationale des Marchés de 
l'Etat. 

L'évolution constatée à cet égard est double; alors 
que les membres des syndicats locaux se groupent sur 
le plan régional en vue de la répartition des crédits 
à court terme, par l'intermédiaire des banques popu-
laires, des sociétés de caution mutuelle se constituent 
sur le plan national entre les éléments représentatifs 
d'une même branche pour bénéficier du concours à 
moyen terme que la Caisse des Marchés offre à leurs 
adhérents en vue de leur rééquipement. 

Au 31 décembre 1948, il existait 128 sociétés de cau-
tion mutuelle, contre 101 à la fin de 1947. Leurs avals 
en cours s'élevaient à 14.089 millions, dont 10.911 
auprès de la Caisse des Marchés. 

Le nombre des bénéficiaires de crédits consentis 
avec l'aval des sociétés de caution mutuelle est passé 
de 2.000 environ en 1946 à 5.000 en 1947 et à 6.700 
en 1948. 

Ces chiffres montrent l'importance croissante du 
procédé de la caution mutuelle, qui permet aux petites 
et moyennes entreprises d'obtenir des facilités que les 
banques ne pourraient leur consentir individuelle-
ment. 

Les petites et moyennes entreprises ont d'ailleurs 
trouvé une aide efficace auprès des banques popu-
laires. 

En dehors des opérations courantes d'escompte, de 
découverts et autres crédits qu'elles traitent et dont 
l'ampleur s'est accrue parallèlement au développe-
ment des sociétés de caution mutuelle, les banques 
populaires ont, en effet, été chargées : 

-- d'attribuer aux anciens prisonniers de guerre, 

déportés ou réfugiés, chefs d'entreprises industrielles 

et commerciales, des prêts à moyen terme dans la 

limite d'un crédit global de 3 milliards; ces prêts sont 
garantis par l'Etat (ordonnance du 5 octobre 1945); 

— de répartir des crédits individuels aux artisans, 
à l'aide d'un fonds de dotation dont le montant a été 

porté en dernier lieu à 250 millions. 

Le montant des crédits consentis par l'ensemble des 
banques populaires, soit par voie d'escompte, soit par 

voie de découverts, est passé de 7 milliards à la fin 

de 1946 à 10 milliards à la fin de 1947 et à 18 milliards 

à la fin de 1948. 

La Chambre syndicale des Banques populaires est, 
par ailleurs, chargée de la gestion de la Caisse cen-

trale de Crédit hôtelier, industriel et commercial en 

vertu d'une ordonnance en date du 20 juin 1945. 

Créée par la loi de finances du 30 juin 1923, modifiée 

par une loi du 31 décembre 1937, cette Caisse a un 

double objet : 

D'une part, elle traite des opérations courantes de 
banque avec une clientèle d'hôteliers, restaurateurs 

et limonadiers à laquelle elle peut consentir, au sur-
plus, des prêts à long terme dans les limites fixées, 

chaque année, par l'Assemblée générale .des action-

naires. 

D'autre part, elle joue le rôle d'organisme de crédit 
à moyen terme du Crédit populaire et consent, à ce 

titre, des avances à moyen terme en vue de la créa-
tion et de l'amélioration de petites entreprises com-
merciales et industrielles. Le chiffre maximum des 

avances pouvant être ainsi accordées s'élève à 

1.500.000 francs par entreprise. Les avances qui com-
portent un engagement de mobilisation d'un établisse-

ment agréé (Crédit National) peuvent atteindre un 

chiffre plus élevé, fixé, dans chaque cas, par la 
Chambre syndicale des Banques populaires. 

La Caisse centrale de Crédit hôtelier bénéficie 
d'avances du Trésor pour un montant d'environ 1 mil-
liard. 

Au 31 décembre 1948, 678 entreprises avaient reçu 

des prêts, dont 235 entreprises se rapportant au tou-

risme, 397 affaires industrielles et 46 affaires commer-

ciales. 

Deux organismes à. statut légal spécial, la Caisse 
centrale de Crédit coopératif et le Crédit maritime 
mutuel, interviennent enfin dans la distribution du 

crédit aux petites entreprises, la première sous la 

forme de prêts à moyen et à long terme à des sociétés 

coopératives, le second par voie d'avances de durée 

variable à l'industrie de la pêche et aux industries 

connexes. 
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Encore qu'il se soit récemment accru dans une assez 
grande proportion, le rôle de ces institutions demeure 
restreint sur le plan national puisque l'ensemble des 
crédits octroyés par elles n'atteignait que 2 milliards 
à la fin de 1948. 

Quant au Crédit Foncier de France, si son rôle a 
été étendu depuis la libération sous la forme de prêts 
aux propriétaires d'immeubles sinistrés par faits de 
guerre, c'est sous la réserve qu'il ne s'agisse pas d'im-
meuble à usage industriel ou commercial. 

La majorité des opérations du Crédit Foncier sont 
d'ailleurs traitées avec des collectivités publiques 
(départements, communes et établissements publics). 
Les prêts de ces catégories se sont élevés successive-
ment à : 

12,2 milliards à la fin de 1945, 

21,3 milliards à la fin de 1946, 
32,3 milliards à la fin de 1947, 

42,3 milliards à la fin de 1948. 



LE BUDGET DE 1950 

Dans le précédent Bulletin, nous avons donné un résumé des passages essentiels de l'Exposé 

général du Budget des recettes et des dépenses pour l'exercice 1950. Nous publions de même, aujourd'hui, 

des extraits d'une annexe à cet Exposé général contenant l'analyse de données relatives aux dépenses 

budgétaires qui trouvaient place autrefois dans les Exposés généraux, mais qui en furent écartées cette 
année en vue d'en alléger le texte. 

I 

LES REPENSES CLASSEES PAR. ACTIVITE 

Le but des regroupements qui sont opérés dans les 
tableaux suivants est de présenter une ventilation 
des crédits d'après l'objet auquel ils sont destinés. 

Appliqué chaque année suivant une méthode iden-
tique, ce regroupement permet de suivre l'évolution 
de la politique du Gouvernement en chaque domaine 
et de constituer, en quelque sorte, une synthèse chif-
frée de la politique générale. Beaucoup mieux que les 
différents budgets, dont la forme peut changer et 
dont la consistance varie suivant les transferts• de ser-
vices d'un département ministériel à un autre, ce 
travail permet d'apprécier la continuité de l'effort 
fait pour promouvoir les divers secteurs de la vie 
nationale. 

Quant à la méthode suivie, quelques remarques 
s'imposent : 

a) Les montants figurant dans les tableaux qui 
suivent sont ceux des crédits budgétaires, compte 
tenu des aménagements dont ils ont fait l'objet (cré-
dits supplémentaires, transferts, réductions). 

Afin de dégager plus exactement l'importance 
réelle des crédits accordés pour le service de chaque 
exercice, les ajustements postulés dans les lois de 
crédits supplémentaires pour les dépenses des exer-

cices antérieurs ont été rattachés aux crédits votés 
pour l'exercice précédant immédiatement celui au 
budget duquel se rapporte la loi de crédits supplé-
mentaires. 

Pour l'exercice 1946, les crédits repris dans la loi 
d'intégration budgétaire du 29 juin 1948 ont été pris 
en considération dans la mesure où ils se rapportaient 
à des activités de cet exercice. 

b) Le plan de classement des dépenses est celui 
appliqué depuis 1948. 

Les rubriques générales I à III définissent les titres 
auxquels les dépenses sont effectuées : fonctionne-
ment des pouvoirs, charges financières, activités prin-
cipales en faveur desquelles l'Etat intervient. Les 
non-valeurs et remboursements sont inclus dans le  

tableau pour permettre de reconstituer le montant 
total du budget général. 

Il a paru judicieux de distinguer, dans les données 
concernant la dette publique, le montant du budget de 
la dette proprement dite, comportant les charges nor-
males d'intérêts et d'amortissements, et l'amortisse-
ment extraordinaire de l'Emprunt de l'assainissement 
monétaire. 

c) Le rattachement des crédits aux différentes 
rubriques constitue la difficulté maîtresse de toute 
ventilation d'un ensemble de dépenses, quel que soit 
par ailleurs le schéma de classement adopté. 

Chaque crédit ne peut évidemment être classé que 
sous une seule rubrique. 

Pour les dépenses d'administration, souvent les plus 
difficiles à classer, on a, d'une manière générale, porté 
dans la rubrique « Dépenses du pouvoir exécutif non 
reprises à la rubrique III » les crédits prévus pour 
le fonctionnement des services auxquels incombent 
les activités de conception, de haute direction et de 
contrôle, tandis que les crédits prévus pour les ser-
vices assurant la réalisation de l'activité elle-même 
figurent dans la rubrique des activités (III). 

Lorsqu'un crédit est susceptible d'être considéré 
comme se rapportant à plusieurs activités, c'est celle 
dont le caractère paraît prédominant qui a déterminé 
le classement. 

Il importe, au sujet du classement des crédits, de 
souligner que, par suite de l'évolution de la politique 
économique et financière, l'appréciation des gouverne-
ments successifs au sujet de la portée de certaines 
mesures a varié, notamment pour les mesures prises —
à l'origine — dans le cadre de la politique des prix et 
qui s'intègrent actuellement dans la politique sociale 
(allocations ou majorations diverses en compensation 
de la suppression des allocations compensatoires) ou 
dans la politique des transports (interventions en 
faveur des chemins de fer). 

Quant à la signification des tableaux publiés, il 
convient de mettre les lecteurs en garde sur la portée 
toute relative des renseignements qu'ils comportent, 
malgré les soins apportés à leur élaboration. 
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D'une part, en tant qu'elle procède d'un regroupe-
ment idéologique des dépenses d'après leur objet, la 
méthode appliquée suppose nécessairement un cer-
tain empirisme, voire un certain arbitraire dans le 
regroupement des dépenses. 

D'autre part, les modifications apportées au cours 
de ces dernières années à la présentation du budget 
n'ont pas toujours permis de procéder exactement 
aux mêmes ventilations, de telle sorte que la compa-
rabilité des chiffres dans le temps ne présente pas 
toujours une rigueur mathématique. 

Cependant, considérés dans leur ensemble, les 
tableaux analytiques fournissent des indications vala- 

bles au sujet de l'évolution des dépenses publiques; 
ils contribuent à donner, sur le plan budgétaire, une 
vue synthétique de la politique gouvernementale, en 
faisant abstraction du fractionnement technique des 
dépenses entre les différentes lois ou sections que le 
budget comporte, ainsi que des modifications qui 
affectent cette répartition. 

Dans les brefs commentaires qui accompagnent les 
tableaux, on s'est attaché à mettre en lumière les 
causes principales des augmentations et diminutions 
des prévisions pour 1950 par rapport aux crédits de 
1949. 

Répartition des dépenses par activité 

(en millions de francs) 

dépense 
1938 	 1946 	 1949 	 1950 

Crédits alloués 	% 	Crédits alloués 	% 	Crédits alloués 	% 	Crédits proposés 	% 
(1) 

les des pouvoirs : 
dotations de la 
if 	: 

14,0 	0,09 	26,0 	0,03 	34,0 	0,04 	34,0 	0,04 
26,1 	0,18 	69,5 	0,08 	137,7 	0,15 	138,0 	0,16 

optes  	8,7 	0,06 	31,5 	0,03 	42,0 	0,05 	43,8 	0,05 
34,8 	0,24 	101,0 	0,11 	179,7 	0,20 	181,8 	0,21 

ire 	96,8 	0,66 	325,1 	0,38 	419,4 	0,48 	435,0 	0,52 
Pouvoir exécutif 
t la rubrique III 	2.148,6 	14,58 	(2) 10.979,9 	12,77 	(3) 15.279,7 	17,31 	12.479,9 	14,88 

2.294,2 	15,57 	11.432,0 	13,29 	15.912,8 	18,03 	13.130,7 	15,65 
2.478,5 	16,83 	6.083,3 	7,07 	8.082,1 	9,16 	8.551,2 	10,19 

extraordinaire de 
l'assainissement 

- 	- 	18.138,0 	21,09 	5.700,0 	6,46 	4.050,0 	4,83 
2.478,5 	16,83 	24.221,3 	28,16 	13.782,1 	15,62 	12.601,2 	15,02 

'ité : 
aeaux-arts,scien- 

1.376,3 	9,34 	3.899,0 	4,53 	5.769,6 	6,54 	5.804,7 	6,92 
s et transports. 	2.140,4 	14,53 	9.499,1 	11,04 	8.169,9 	9,26 	12.546,3 	14,96 
Le, 	bienfaisance 
té publique, fa- 
ion et urbanisme 	2.356,6 	16,00 	4.607,9 	5,36 	11.994,5 	13,59 	13.632,1 	16,26 
avitaillement  	128,8 	0,88 	1.806,4 	2,10 	583,7 	0,66 	429,4 	0,51 
dle  	1.651,2 	11,21 	(4) 15.470,2 	17,98 	6.280,3 	7,12 	7.631,9 	9,10 
male  	94,1 	0,64 	8.352,9 	9,71 	9.655,0 	10,94 	1.801,0 	2,15 

ciales et commu- 
guerre  	1.070,4 	. 7,27 	4.464,6 	5,19 	7.353,7 	8,34 	7.698,1 	9,18 

- 	- 	- 	- 	5.600,0 	6,34 	5.620,0 	6,70 

8.817,8 	59,87 	48.100,1 	55,91 	55.406,7 	62,79 	55.163,5 	65,78 

Inboursements (6) 	1.139,1 	7,73 	2.270,9 	2,64 	3.143,9 	3,56 	2.966,2 	3,54 
Totaux 	14.729,6 	100,00 	86.024,3 	100,00 	88.245,5 	100,00 	83.861,6 	100,00 

Objet de la 

I. - Dépenses généra 
Liste civile et 

Couronne 
Pouvoir législa 

Parlement. 
Cour des Coi  

Pouvoir judicia 
Dépenses du 

non reprises 

II. - Dette publique 
Amortissement 

l'Emprunt d 
monétaire 

HI. - Dépenses d'acti 
Enseignement,]  

ces 	 
Communication  
Sécurité social  

publique, sac  
mille, habitat 

Agriculture et rc 
Défense nation 
Economie natif  
Victimes de la 
Finances provin  

nales (5) 

IV. - Non-valeurs etr 

(1) Y compris les propositions de réduction et d'augmentation de certains crédits ouverts pour l'exercice 1949. 
(2) Y compris la participation de la Belgique dans les organismes internationaux créés en exécution des accords de Bretton 

Woods. 
(3) Y compris 4.375.000.000 de francs, postulés en crédits supplémentaires, pour financer les prêts à consentir à la France, 

aux Pays-Bas et au Royaume-Uni (accord de paiement et de compensation et convention de prêt, signés à Paris le 7 sep-
tembre 1949). 

(4) Y compris les prestations en faveur des armées alliées. 
(5) Régime organique, institué par la loi du 24 décembre 1948. 
(6) Ces montants ne comprennent pas les crédits prévus pour le versement à PI.N.R. de la subvention qui lui est due, 

et, pour le remboursement à la Régie des T.T. des frais que lui occasionne le recouvrement des redevances prélevées sur 
les appareils récepteurs privés et les prestations subordonnées (crédits incorporés dans les montants affectés aux communi-
cations). 
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RUBRIQUE I : 

DEPENSES GENERALES DES POUVOIRS 

Les crédits groupés sous la rubrique I : « Dépenses 
générales des pouvoirs », sont, en général, suffisam-
ment définis par le titre auquel ils se rapportent et 
ne requièrent pas de commentaire spécial, ni quant à 
leur objet, ni quant à la manière dont les données sont 
établies. 

Par contre, il convient de préciser le contenu de la 
subdivision « Dépenses du pouvoir exécutif non 
reprises à la rubrique III ». 

Cette sous-rubrique comprend le budget du Corps 
de Gendarmerie, les dépenses résultant du paiement 
des pensions civiles, ecclésiastiques et militaires, 
celles résultant des accords financiers avec les pays 
étrangers, celles résultant de l'aide financière aux 
pouvoirs subordonnés et enfin des dépenses diverses 
assez disparates. 

Parmi celles-ci, une part importante — 3.500 mil-

lions environ — couvre les besoins des services du 
Premier Ministre et des départements ministériels, 
tels que ceux des Affaires étrangères, de l'Intérieur, 
des Colonies, des Finances et de la Justice, dont 
l'activité ne rentre pas dans l'une des subdivisions 
prévues à la rubrique III. 

Les « autres dépenses » comprennent encore cer-
tains crédits relatifs à des prévisions globales pour 
des dépenses intéressant l'ensemble des services de 
l'Etat, notamment : 

le crédit provisionnel de 590 millions de francs, 
inscrit au budget des services du Premier Ministre, 
pour les mesures à prendre en faveur du personnel 
de l'Etat en compensation de la suppression des allo-
cations compensatoires (370 millions de francs) et 
pour les primes de vacances pour le personnel de 
l'Etat (220 millions de francs); 

le crédit de 300 millions de francs, prévu au budget 
extraordinaire, pour constituer un fonds de roulement  

à mettre à titre d'avance à la disposition de l'Office 
central des Fournitures; 

les crédits prévus au budget ordinaire pour l'entre-
tien des immeubles de l'Etat (180 millions de francs) 
et au budget extraordinaire, pour la restauration des 
immeubles de l'Etat et pour les constructions nouvelles 
(près de 1.500 millions de francs). 

Pour le surplus, figurent encore comme « autres 
dépenses », des crédits destinés à des objets divers 
ne rentrant dans aucune catégorie distinguée ailleurs : 
citons, entre autres, les crédits — 500 millions de 
francs — prévus pour la restauration, aux frais de 
l'Etat, du domaine public des provinces et des com-
munes, les cultes (283 millions de francs); les dépenses 
résultant des accords intervenus avec les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne au sujet de la reprise des 
stocks excédentaires et du règlement des daims dont 
l'origine remonte à la période de validité des accords 
de Mutual Aid (233 millions de francs) et un crédit 
de 150 millions de francs à titre d'avance récupérable 
au Ruanda-Urundi, pour son équipement économique 
et son développement social. 

RUBRIQUE II : 

DETTE PUBLIQUE 

Par rapport à 1949, l'augmentation d'environ 
500 millions de francs de la charge de la « Dette 

publique » proprement dite s'explique non seulement 
par l'accroissement normal de la dette, mais aussi par 
l'inscription d'une prévision nouvelle de 300 millions 
de francs au titre de « Service financier des emprunts 
contractés sous la garantie de l'Etat par le Fonds 
national d'Aide au Rééquipement ménager des Travail-
leurs ». 

RUBRIQUE III : 

DEPENSES D'ACTIVITE 

La rubrique Enseignement comprend toutes les 
dépenses — ordinaires ou extraordinaires — de l'en- 

Enseignement, sciences et beaux -arts 

(en millions de francs) 

Nature de l'activité 

1938 1946 1949 1950 

Crédits alloués % Crédits alloués % Crédits alloués % Crédits proposés % 
(1) 

Enseignement 	  1.301,6 8,84 3.713,8 4,32 5.422,5 6,15 5.419,9 6,46 

Beaux•Arts 	  44,8 0,30 127,8 0,15 231,6 0,26 232,2 0,28 

Sciences 	  29,9 0,20 57,4 0,06 115,5 0,13 152,6 ' 	0,18 

Totaux 	 1.378,3 9,34 3.899,0 4,53 5.769,6 6,54 5.804,7 6,92 

(1) Y compris les propositions de réduction et d'augmentation de certains crédits ouverts pour l'exercice 1949. 

66 



seignement assuré par l'Etat ou subsidié par lui. 

Les crédits pour l'enseignement militaire, l'ensei-
gnement maritime, les écoles d'infirmières ou de soi-
gnage et les écoles d'éducation physique sont compris 
toutefois, respectivement, parmi les dépenses de la 
Défense nationale, des Transports et de la Santé 
publique. Les dépenses de l'enseignement artistique 
sont, par ailleurs, ventilées parmi les dépenses de 
Beaux-Arts. Enfin, les pensions du personnel ensei-
gnant figurent, dans les dépenses du pouvoir exécutif, 
avec les pensions civiles. 

La somme indiquée pour les Beaux-Arts comprend 

les interventions en faveur des académies, des conser-
vatoires, des musées, des bibliothèques publiques et de 
l'éducation populaire, des théâtres, ainsi que pour la 
propagande culturelle et les dépenses résultant des 
relations culturelles et artistiques avec l'étranger. 

Pour les Sciences, il s'agit des deux Académies de 
médecine, de l'Observatoire royal, de l'Institut royal 
météorologique, de la Bibliothèque royale, de l'Institut 
royal des Sciences naturelles (Musée royal d'Histoire 
naturelle), des Archives du Royaume, du Fonds 
Bibliothèque Albert Ier  et d'une série de commissions 
et d'instituts scientifiques. 

Communications et transports 

(en millions de francs) 

1938 1946 1949 1950 .   

Nature de l'activité  
Crédits alloués % Crédits alloués 	% Crédits allouée 	% Crédits proposés % 

(1) 

Transports en général 	  - - 21,9 0,02 19,2 0,02 22,9 0,03 
Postes et télécommunications 	 484,7 3,29 1.804,2 2,10 2.032,8 2,30 2.066,8 2,46 
Transports routiers 	  529,1 3,59 904,6 1,05 1.880,2 2,13 2.775,8 3,31 
Transports fluviaux et maritimes 	 910,3 6,18 2.656,6 3,09 2.394,3 2,71 3.841,7 4,58 
Transports aériens 	  66,3 0,45 302,6 0,35 318,3 0,37 296,1 0,35 
Transports ferroviaires 	  150,0 1,02 3.809,2 4,43 1.525,1 1,73 3.543,0 4,23 

Totaux 	 2.140,4 14,53 9.499,1 11,04 8.169,9 9,26 12.546,3 14,96 

(1) Y compris les propositions de réduction et d'augmentation de certains crédits ouverts pour l'exercice 1949. 

Les dépenses figurant sous les titres Transports 
en général et Postes et télécommunications com-
prennent, en ordre principal, les frais de personnel 
et de matériel de l'Administration des Postes et la 
subvention à verser à l'Institut national de Radio-
diffusion, qui a été distraite du poste des non-valeurs 
et des remboursements auquel elle est incorporée tra-
ditionnellement. 

Les crédits concernant les transports routiers, les 
transports fluviaux et maritimes, les transports 
aériens et les transports ferroviaires couvrent, outre 
les dépenses d'administration spécifiquement impu-
tables aux divers services et établissements parasta-
taux intéressés (Administration de la Marine, Office 
de Navigation, Administration de l'Aéronautique), des 
dépenses de natures diverses. 

Les crédits prévus pour, les transports, tant rou-
tiers que fluviaux et maritimes, sont en augmentation 
sensible par rapport à 1949. L'accroissement des 
dépenses prévues intéresse, en ordre principal, les 
dépenses extraordinaires d'investissements et de 
restauration qui passent 'de ± 1.120 millions de francs 
à ± 1.870 millions de francs pour les transports par 
route, et de 1.220 millions de francs à 2.610 millions 
de francs pour les transports fluviaux et maritimes. 
Les crédits sont en augmentation de 700 millions de 
francs pour les voies navigables, de 400 millions de  

francs pour le rééquipement des ports et de 200 mil-
lions pour les voies de navigation maritime. 

Quant à l'accroissement des crédits relatifs aux 
transports ferroviaires, il s'explique comme suit : les 
sommes portées dans les prévisions de dépenses pour 
1950 comprennent en effet - à concurrence de 
1.750 millions de francs - les crédits prévus à titre 
de subside (1.300 millions de francs) à la S.N.C.F.B. 
pour lui permettre d'équilibrer les dépenses d'exploi-
tation pendant une période de transition qui doit se 
terminer en 1951 et à titre d'intervention en faveur 
de la même société dans les charges supportées par 
elle du fait de la délivrance d'abonnements ouvriers 
et de travail (450 millions de francs). On se souvien-
dra que les allocations correspondantes du budget de 
1949 sont reprises parmi les dépenses de la « poli-
tique des prix », où elles figurent pour un montant 
de 2.600 millions de francs. 

Si le transfert des crédits d'une rubrique à l'autre 
nuit à la comparaison des données intéressant les 
deux exercices, il trouve toutefois une pleine justifi-
cation dans le fait qu'il met en lumière l'orientation 
nouvelle dont procède la politique gouvernementale à, 
l'égard des chemins de fer. 

Abstraction faite des dépenses transférées de la 
rubrique « Politique des prix », les crédits concernant 
les chemins de fer intéressent exclusivement le budget 
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extraordinaire : ils accusent pour 1950 une majoration 
d'environ 250 millions de francs par rapport à 1949. 
Les prévisions relatives à la Jonction Nord-Midi sont 
en augmentation de 166 millions de francs et celles 

concernant l'électrification du réseau de ± 40 millions 
de francs. Les allocations prévues pour certains trac 
vaux en cours, notamment aux gares de Heyst et 
d'Ostende, ont également été majorées. 

Sécurité sociale, bienfaisance publique, santé publique et famille, habitation et urbanisme 

(en millions de francs) 

Nature de l'activité 

1938 1946 1949 1950 

Crédits allouée % Crédits alloués % Crédits alloués % Crédits proposés % 
(1) 

Sécurité sociale et progrès social 	 1.755,6 11,92 2.539,1 2,95 8.338,6 9,45 8.418,5 10,04 
Bienfaisance publique 	  91,7 0,62 924,9 1,07 929,6 1,05 1.018,5 1,21 
Santé publique, famille 	  175,5 1,20 685,6 0,80 624,3 0,71 1.227,2 1,47 
Habitation 	  28,7 0,19 38,6 0,05 769,6 0,87 1.955,7 2,33 
Urbanisme 	  305,1 2,07 419,7 0,49 1.332,4 1,51 1.012,2 1,21 

Totaux 	 2.356,6 16,00 4.607,9 5,36 11.994,5 13,59 13.632,1 16,26 

(1) Y compris les propositions de réduction et d'augmentation de certains crédits ouverts pour l'exercice 1949. 

Dans ce tableau, la somme de près de 8,5 milliards 
de francs consacrée en 1950 à, la, Sécurité sociale et 
au Progrès social comprend, en ordre principal, les 
interventions de l'Etat dans la constitution des pen-
sions sociales, dans le régime de l'assurance maladie-
invalidité - obligatoire et libre -, dans le finance-
ment des derniers bons de rééquipement ménager à 
valider en 1950, ainsi que dans la partie des dépenses 
à résulter de la majoration des allocations familiales 
et de l'octroi d'allocations à la mère au foyer qui est 
prise en charge par l'Etat. Enfin, les dépenses pour 
le chômage interviennent pour quelque 3 milliards 
de francs, dont 2 milliards de francs à titre d'avances. 

Le léger accroissement des crédits prévus à la 
rubrique « Sécurité sociale et Progrès social » pour 

,l'exercice 1950 ne traduit nullement une stabilité rela-
tive des dépenses; il est, au contraire, la résultante 
de diverses augmentations ou diminutions des charges 
budgétaires afférentes aux régimes organiques ou à 
leurs excroissances. 

Pour avoir une vue claire de l'évolution des charges 
financières de l'Etat dans ce domaine, il importe de 
faire le point de la situation de chacun des secteurs, 
puis d'établir la balance des modifications en sens 
contraire. 

Én premier lieu, il convient de signaler, parmi les 
postes en augmentation, les dépenses résultant de 
l'intégration dans les allocations sociales existantes, 
par l'intervention de l'Etat, d'une partie des alloca-
tions compensatoires accordées jusqu'en 1949, au titre 
de la politique des prix (1). ' 

Ces dépenses se présentent comme suit en ce qui 
concerne la sécurité sociale et le progrès social : 

(1) Les mesures appelées à pallier les répercussions de la sup-
pression des allocations compensatoires sur les ressources glo-
bales des anciens bénéficiaires ont été résumées dans l'Exposé 
général, pp. 25-27, La politique des prix et ses séquelles ». 

Millions de francs 

Pensions de vieillesse et pensions de 
veuves : 

Pensions : assurés obligatoires  	222,5 
Pensions : assurés libres  	143 
Ouvriers mineurs  	77 

442,5 

Allocations familiales : 

Majoration des allocations pour enfants 
et allocations à la mère au foyer .... 	600 

Allocations maladie-invalidité : 
F.N.A.M.I. 	 40 

Au total .. 	1.082,5 

D'autre part, la somme de 400 millions de francs, 
inscrite au budget ordinaire du Ministère du Travail 
à titre de contribution au financement des derniers 
bons de rééquipement ménager validés en 1950, doit 
apparaître comme une conséquence directe (2) de la 
suppression des allocations compensatoires. 

Compte tenu de cette dernière dépense, c'est donc 
une somme globale de 1.482,5 millions de francs qui 
figure, sous la rubrique « Sécurité sociale », comme 
répercussion budgétaire de la suppression des alloca-
tions compensatoires. 

Le problème du chômage a été évoqué dans l'Exposé 
général. Il suffira de rappeler ici que la charge bud-
gétaire représentée par les interventions de l'Etat en 
faveur du Fonds provisoire de soutien aux chômeurs 

(2) Comme conséquence indirecte, il y a lieu de mentionner 
le crédit nouveau de 300 millions de francs prévu au budget 
de la Dette publique, au titre de « Service financier des 
emprunts contractés sous la garantie de l'Etat par le Fonds 
national d'Aide au Rééquipement ménager des Travailleurs ». 
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involontaires s'est élevée, en 1949, à 4.166 millions de 
francs, sous forme de subvention à fonds perdus. 
Grâce à la réforme du système de l'assurance-chômage, 
le Gouvernement espère mettre • le Fonds à même de 
faire face à ses obligations par une intervention de 
3 milliards de francs, dont 1 milliard de francs repré-
sentant la quote-part de l'Etat, égale à 1 1/2 p. c. 
des rémunérations plafonnées à 4.000 francs par mois 
et 2 milliards de francs constituant une avance récu-
pérable destinée à fournir un fonds de roulement 
nécessaire à l'entrée en vigueur du système. 

D'un autre côté, les dépenses du Fonds seront 
allégées par la diminution du chômage qui peut être 
normalement escomptée, comme conséquence de la 
politique gouvernementale, notamment en matière de 
travaux publics, ainsi que par la suppression des 
situations abusives. 

Les crédits inscrits au projet de budget pour 1950, 
au titre d'intervention de l'Etat dans le fonctionne-
ment du régime de l'assurance maladie-invalidité, 
s'élèvent à 1.439,5 millions de francs contre 1.881 mil-
lions de francs en 1949 (y compris les crédits supplé-
mentaires postulés). 

La balance des majorations et diminutions de 
dépenses concernant la sécurité sociale et le progrès 
social s'établit, en définitive, comme suit : 

Différence 1950-1949 
En millions de francs 

	

Contreparties 	diverses 	de 	la 

	

suppression 	des 	allocations 
compensatoires 

Chômage 

en + 

1.482,5 

en - 

1.166 

Assurance maladie-invalidité 481,5 

Pensions sociales 	  170,8 
Divers 74,2 

Totaux : + 1.726,5 - 1.647,5 

+ 80  

Défense nationale 

Crédits 
Année 	 En millions de francs 

1938  	1.651,2 

1946  	15.470,2 (1) 

1949  	6.280,3 

1950  	7.631,9 

(1) Y compris les prestations en faveur des armées aillées. 

Les sommes affectées à la Défense nationale portent 

sur un total de 7.632 millions de francs en 1950. 

Elles intéressent quelques groupes importants de 
dépenses, nettement déterminés, en manière telle 
qu'il suffira, dans cette synthèse, d'en citer l'objet 
pour donner une vue suffisante de l'ensemble des 
dépenses auxquelles donne lieu la Défense nationale. 

Il s'agit : 

de la section du budget ordinaire de la Défense 
nationale concernant les forces armées (Armée, Force 
aérienne, Force navale, etc.); 

des dépenses de l'enseignement militaire; 

des travaux et équipements militaires prévus au 
budget extraordinaire, y compris les crédits prévus 
en vue de l'établissement d'une base à la Colonie; 

des crédits prévus pour la milice. 

Dans l'ensemble, l'évolution des crédits traduit 
l'augmentation de l'effort du Gouvernement en vue 
de faire face aux obligations souscrites dans le cadre 
du Pacte de Bruxelles et du Pacte Atlantique. 

Les rubriques Commerce et Industrie comprennent, 
en ordre principal, des dépenses d'ordre administra-
tif, soit pour les services ministériels et l'Office du 
Commerce extérieur, soit pour les organismes pro-
fessionnels qui assurent la représentation des milieux 
industriels et commerçants. 

Economie nationale 

(en millions de francs) 

Nature de l'activité 

1938 1946 1949 1950 

Crédits alloués % Crédits alloués % Crédits alloués % Crédits proposés % 
(1) 

Commerce 	  12,7 0,09 29,8 0,03 101,7 0,11 159,8 0,19 
Industrie 	  69,6 0,47 1.000,7 1,16 949,6 1,08 351,6 0,42 
Artisanat, métiers et négoces 	 5,3 0,04 5,6 0,01 54,2 0,06 45,0 0,05 
Tourisme 	  6,5 0,04 6,4 0,01 32,1 0,04 37,1 0,05 
Politique des prix 	  - - 7.310,4 8,50 8.517,4 9,65 1.207,5 1,44 

Totaux 	 94,1 0,64 8.352,9 9,71 9.655,0 10,94 1.801,0 2,15 

(1) Y compris les propositions de réduction et d'augmentation de certains crédits ouverts pour l'exercice 1949. 
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En outre, différentes sommes, relativement impor-
tantes, sont prévues au titre d'encouragement à des 
activités profitant à l'ensemble de l'économie natio-
nale, notamment l'expansion commerciale et les insti-
tutions de recherche ou d'étude, dont l'activité est 
orientée vers les applications industrielles générales 
ou particulières à une branche déterminée. 

La. rubrique Industrie comprend également divers 
avantages aux ouvriers mineurs, tels que primes à 
l'embauche des ouvriers du fond et abonnements gra-
tuits de vacances sur les chemins de fer. Sont égale-
ment repris sous cette rubrique, respectivement pour 
1949 et pour 1950, d'une part, les crédits (729,8 mil-
lions de francs) prévus dans le cadre des investisse-
ments à financer par l'Aide Marshall pour la dotation 
à un fonds pour financer le rééquipement et la ratio-
nalisation des charbonnages et, d'autre part, les cré-
dits prévus pour la construction d'un barrage-réser-
voir à la Vesdre et pour l'amélioration du barrage 
de la Gileppe. 

Abstraction faite de ces dépenses, qui intéressent 
le budget extraordinaire, les crédits pour l'industrie 
accusent une régression continue au cours de la 
période d'après-guerre, par suite de la liquidation des 
services de guerre. 

En matière d'artisanat, métiers et négoces, les 
dépenses intéressent principalement la formation et 
le perfectionnement professionnels. 

Les dépenses au titre du tourisme concernent les 

activités du Commissariat général au Tourisme, y 
compris les dépenses en matière d'abonnements de 
vacances aux ouvriers et les subsides à divers orga-
nismes de vacances populaires. 

Quant à la. politique des prix, l'Exposé général a 
défini les raisons déterminantes et les modalités de 
l'évolution de la position du Gouvernement à l'égard 
des interventions qui étaient jusqu'ici situées dans le 
cadre de la politique des prix. Dans la présente 
annexe, les commentaires consacrés à différentes 
catégories de dépenses — transports ferroviaires, sécu-
rité sociale, bienfaisance — se sont efforcés de mettre 
en lumière les répercussions de cette évolution. 

Il suffira ici . de rappeler que la ventilation des 
dépenses issues de la revision de la u politique des 
prix » traduit, dans la plupart des cas, l'intégration 
d'avantages temporaires et, en principe, résorbables, 
dans différents régimes organiques (exception faite 
pour certains subsides à la S.N.C.F.B. et pour les 
crédits destinés au financement des derniers bons de 
rééquipement ménager). 

La somme prévue en 1950 pour les dépenses déri-
vant de la politique des prix intéresse à concurrence 
de 1 milliard de francs des subventions à l'industrie 
charbonnière, de 140 millions de francs les subven-
tions aux producteurs de gaz pour les fournitures 
effectuées à prix réduit à certains petits consomma-
teurs et de 60 millions de francs la continuation du 
service des allocations compensatoires aux travail-
leurs frontaliers ou l'octroi d'avantages équivalents. 

Victimes de la guerre 

(en millions de francs) 

Nature de l'activité 

1938 1946 1949 1950 

Crédits alloués % Crédits alloués % Crédits alloués % . Crédits proposés % 
• (1) 

Réparation des dommages aux personnes 1.008,3 6,86 1.981,2 2,30 3.531,5 4,00 3.439,7 4,11 
Réparation des dommages aux biens 	 29,1 0,20 1.648,2 1,92 2.700,2 3,06 2.935,6 3,50 
Autre assistance aux victimes de la 

guerre 	  32,6 0,22 808,0 0,94 1.089,1 1,24 1.295,1 1,54 
Sépultures 	  0,4 — 27,2 0,03 32,9 0,04 27,7 0,03 

Totaux 	 1.070,4 7,27 4.464,6 5,19 7.353,7 8,34 7.698,1 9,18 

(1) Y compris les propositions de réduction et d'augmentation de certains crédits ouverts pour l'exercice 1949. 

Les interventions en faveur des victimes de la 
guerre visées ici réunissent tous les crédits concer-
nant les dépenses institutionnelles ou de fonctionne. 
ment, les pensions, subventions ou autres dépenses, 
exposées en faveur des victimes des deux guerres de 
1914-1918 et de 1940-1945, à l'exclusion 

1° des sommes consacrées à la restauration du 
domaine public; 

2° des interventions de l'Etat dans les dépenses 
afférentes à certains régimes d'indemnisation parti-
culiers s'inspirant de la technique des assurances, en  

matière de réparation des dommages maritimes et des 
accidents du travail dans lesquels intervient un fait 
de guerre, tant pour les ouvriers, en général, que 
pour les marins et les pêcheurs. 

Dans le cadre de cette définition générale, la répa-
ration des dommages aux personnes vise les dépenses 
de toute nature afférentes à l'application des lois de 
pensions. 

La réparation des dommages aux biens concerne 
les dépenses d'indemnisation des sinistres survenus 
aux biens privés, par suite de faits de guerre; dota- 
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tien de 2.500 millions de francs à la Caisse autonome 
des dommages de guerre; frais d'administration, y 
compris l'intervention de l'Etat dans les frais de 
fonctionnement des coopératives de dommages de 
guerre. 

La comparabilité des données citées pour les exer-
cices 1949 et 1950 laisse quelque peu à désirer du fait 
que les crédits pour dépenses d'administration géné-
rale, qui ont pu être ventilés en ce qui concerne 
l'exercice 1949, ont dû être intégralement affectés en 
1950 à la rubrique : « Réparation des dommages aux 
biens ». 

II 

LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
DU BUDGET EXTRAORDINAIRE 

Les tableaux suivants présentent, sous une forme 
analogue à celle adoptée dans les Exposés généraux 
précédents, les dépenses d'investissement et de 
restauration portées au budget extraordinaire pour 
1949 et pour 1950. 

Dépenses d'investissement et de restauration 
portées au budget extraordinaire pour 1950 

(en, millions de francs) 

En ce qui concerne l'exercice 1949, il a été tenu 
compte des modifications aux crédits alloués pour cet 
exercice, et qui sont prévues dans le projet de loi 
de crédits supplémentaires (augmentations et réduc-
tions pour 1949 exclusivement, à l'exclusion des cré-
dits supplémentaires pour des créances se rapportant 
aux exercices antérieurs). 

Les tableaux expriment suffisamment clairement 
par eux-mêmes l'évolution des crédits d'investisse-
ment et de restauration portés au budget extraordi-
naire, d'après l'objet assigné à la dépense. 

Deux observations s'imposent pour éviter toute 
erreur d'interprétation : d'une part, les renseigne-
ments se rapportent exclusivement aux dépenses 
d'investissement et de restauration, et non à l'en-
semble du budget extraordinaire; d'autre part, le 
contenu de la rubrique « Urbanisme, habitation et 
santé » prévue au tableau des dépenses d'investisse-
ment ne correspond pas intégralement aux chiffres 
dont il a été tenu compte dans le tableau des acti-
vités, sous la même rubrique : dans ce dernier 
tableau, les dépenses pour les immobilisations nou-
velles des pouvoirs subordonnés se trouvent. regrou-
pées avec les dépenses afférentes à l'urbanisme. 

Dépenses d'investissement et de restauration 
portées au budget extraordinaire pour 1949 

(Y compris les crédits relatifs aux investissements 
à financer par l'aide Marshall) 

(en millions de francs) 

Restau- 
ration 

Immo- 
bilisations 
nouvelles 

Restau- 
ration 

tram°. 
bilisations 
nouvelles 

Totaux Objet Totaux Objet 

Travaux et équipements militaires : 
1. Casernement 	  
2. Bâtiments et ouvrages militaires 	 
3. Aéronautique 	  
4. Force navale 	  
5. Divers 	  

Travaux et équipements militaires : 
1. Casernement 	  
2. Bâtiments et ouvrages militaires 	 
3. Aéronautique 	  
4. Force navale 	  
5. Divers 	  

__ 	75,5 	75,5 
51 	369,9 	420,9 

__ 	722,9 	722,9 
-- 	64,8 	64,8 
-- 	1.203,1 	1.203,1 

-- 	34,6 	34,6 
109,5 	149,5 	259 
-- 	1.023,7 	1.023,7 
-- 	30 	30 
-- 	432 	432 

Totaux... 

Travaux et équipements civils : 
6. Bâtiments et matériel 	 
7. Urbanisme, habitation et santé 	 
8. Routes 	  
9. Chemins de fer 	  

10. Marine, ports, côtes et voies 
hydrauliques 	  

11. Télécommunications 	  
12. Aérodromes 	  
13. Agriculture 	  
14. Pouvoirs subordonnés 	 
15. Divers 	  

Totaux... 

TOTAUX GÉNÉRAUX... 

51 	2.436,2 	2.487,2 

188,1 	1.771,5 	1.959,6 
-- 	800,1 	800,1 
490 	1.380 	1.870 
850 	941,6 	1.791,6 

686,2 	1.924,7 	2.610,9 
76 	__ 	76 

	

6,1 	152 	158,1 

	

3,5 	21,5 	25 
500 	900 	1.400 

10 	199,2 	209,2 

	

2.809,9 	8.090,6 10.900,5 

2.860,9 10.528,8 13.387,7  

Totaux... 

Travaux et équipements civils : 
6. Bâtiments et matériel 	 
7. Urbanisme, habitation et santé 	 
8. Routes 	  
9. Chemins de fer 	  

10. Marine, ports, côtes et voies 
hydrauliques 	  

11. Télécommunications 	  
12. Aérodromes 	  
13. Agriculture 	  
14. Pouvoirs subordonnés 	 
15. Divers 	  

Totaux... 

TOTAUX GÉNÉRAUX... 

109,6 	1.689,8 	1.779,3 

88,4 	895 	983,4 
-- 	658,7 	558,7 
171,7 	948,8 	1.120,5 
880 	642,7 	1.622,7 

571,2 	646,3 	1.217.6 
75,1 	-- 	76,1 
5,1 	117 	122,1 
8,2 	13,8 	22 

400 	1.146 	1.545 
-- 	37,2 	37,2 

	

2.199,7 	5.004,5 	7.204,2 

	

2.309,2 	6.674,3 	8.983,5 
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LÉGISLATION ÉCONOMIQUE 

N. B. — Le schéma des rubriques ci-après, sous lesquelles sont groupés les textes législatifs, avait été 
établi immédiatement après la libération. Depuis lors, la rubrique « Législation relative au rationnement 
et au ravitaillement » a pratiquement perdu ses raisons d'être. 

Nous l'avons remplacée, à, partir du Bulletin de janvier 1950, par une rubrique « Législation sociale », 
les textes législatifs en cette matière étant fort nombreux. 

Aucun autre changement n'a été apporté au classement, sinon que, dorénavant, les lois budgétaires 
seront mentionnées à. la rubrique II. 

Ces informations rappellent les lois et arrêtés ainsi 

que les avis officiels qui revêtent un intérêt particu-

lier au point de vue de l'économie générale du pays 

et qui ont fait l'objet d'une publication au Moniteur 

belge, au cours du mois précédant celui de la paru-

tion du Bulletin. 

Seuls les lois et arrêtés les plus importants sont 

repris in extenso. Une simple mention, accompagnée 

éventuellement d'une notice explicative, est consacrée 

aux autres textes législatifs. 

Afin de faciliter la consultation de ces informa-

tiens, les textes ont été groupés sous les rubriques 

suivantes : 

I. — Législation économique générale 
II. — Législation relative aux finances publiques 

(y compris les lois budgétaires), législa-
tion monétaire, bancaire et financière 

III. — Législation agricole 
IV. — Législation l'industrielle 
V. — Législation du travail 

VI. — Législation relative au commerce intérieur 
VII. — Législation relative au commerce extérieur 

VIII. — Législation des transports 
IX. — Législation relative aux prix et aux salaires 

X. — Législation sociale (pensions, assurances so-
ciales et avantages sociaux divers) 

XI. — Législation en matière de dommages de 
guerre 

I — LEGISLATION ECONOMIQUE GENERALE 

Arrêté du Régent du 11 janvier 1950 
modifiant l'arrêté du Régent du 13 juin 1949 orga-

nique des conseils d'entreprise (Moniteur, 12 jan-
vier 1950, p. 186). 

Arrêté du Régent du 11 janvier 1950 
modifiant l'arrêté du Régent du 13 juillet 1949 orga- 

nisant l'élection des délégués aux conseils d'entre- 
prise (Moniteur, 12 janvier 1950, p. 187).  

Arrêté du Régent du 11 janvier 1950 
modifiant l'arrété du Régent du 23 novembre 1949 

déterminant les conditions d'électorat pour la 
constitution des conseils d'entreprise et la procé-
dure relative à la confection des listes électorales 
(Moniteur, 12 janvier 1950, p. 189). 

Arrêté du Régent du 20 janvier 1950 
modifiant l'arrêté du Régent du 15 mai 1947, réglant 

l'attribution d'une subvention à l'industrie du gaz 
(Moniteur, 30-31 janvier 1950, p. 648). 
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II — LEGISLATION RELATIVE AUX FINANCES PUBLIQUES 
(Y COMPRIS LES LOIS BUDGETAIRES), LEGISLATION MONETAIRE, BANCAIRE 

ET FINANCIERE 

Arrêté du Régent du 12 décembre 1949 
pris en exécution de l'article 14 de la loi du 15 octo-

bre 1945, établissant un impôt spécial sur les béné-
fices résultant de fournitures et de prestations à 
l'ennemi, et de l'article 13 de la loi du 16 octobre 
1945, établissant un impôt extraordinaire sur.  les 
revenus, bénéfices et profits exceptionnels réalisés 
en période de guerre, modifiés par l'article 4 de la 
loi du 30 mai 1949 (Moniteur, 21 janvier 1950, 

p. 430). 

Arrêté du Régent du 9 janvier 1950 
relatif à l'émission d'un emprunt à 4 p. c., au capital 

nominal, (le 1.500 millions de francs, à contracter, 
sous la garantie de l'État, par la Société nationale 
des Chemins de fer belges (Moniteur, 15 janvier 
1950, p. 314). 

Loi du 12 janvier 1950 
concernant le régime fiscal des huiles minérales 

(Moniteur, 15 janvier 1950, p. 294). 

Loi du 13 janvier 1950 
modifiant les dispositions légales relatives au régime 

fiscal des huiles minérales, coordonnées le 27 dé-
cembre 194.7 (Moniteur, 15 janvier 1950, p. 295). 

Arrêté ministériel du 14 janvier 1950 
portant coordination des dispositions légales relatives 

au régime fiscal des huiles minérales (Moniteur, 

15 janvier 1950, p. 296). 

Arrêté ministériel du 14 janvier 1950 
relatif au régime fiscal (les huiles minérales (Moni; 

teur, 15 janvier 1950, p. 298). 

Arrêté du Régent du 25 janvier 1950 
fixant, pour l'exercice 1950, la majoration de la dota-
tion de base prévue par l'article 11, § 4, de la loi 
du 24 décembre 1948 concernant les finances provin-
ciales et communales (Moniteur, 29 janvier 1950, 
p. 607). 

III — LEGISLATION AGRICOLE 

Arrêté ministériel du 30 décembre 1949 
modifiant l'arrêté ministériel du 5 avril 1949 modi-

fiant l'arrêté du 13 septembre 1948 précisant les 
modalités d'application de l'arrêté du Régent (lu 
17 janvier 1948 instituant une prime à la produc-
tion du froment (Moniteur, z 3 janvier 1950, 
p. 9)'. 

IV — LEGISLATION INDUSTRIELLE 

Arrêté du Régent du 28 novembre 1949 
ordonnant une statistique annuelle de la production 

dans l'industrie de la terre cuite (Moniteur, i er-2- 
3.janvier 1950, p. 8). — Erratum (Moniteur, 28 jan-
vier 1950, p. 578). 

V — LEGISLATION DU TRAVAIL 

Loi du 21 janvier 1950 
étendant aux travailleurs agricoles le bénéfice de 

l'aide au rééquipement ménager (Moniteur, 25 jan:  
vies 1950, p. 479). 
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VI — LEGISLATION RELATIVE AU COMMERCE INTERIEUR 

Arrêté ministériel du 12 janvier 1950 
abrogeant l'arrêté ministériel du 29 janvier 1948, 

relatif à. la fabrication du pain au lait (Moniteur, 

21 janvier 1950, p. 433). • 

VII — LEGISLATION RELATIVE AU COMMERCE EXTERIEUR 

Loi du 22 décembre 1949 
concernant le tarif des douanes (Moniteur, 12 jan-

vier 1950, p. 182). 

Est ratifié l'arrêté du Régent du 11 septembre 1948 
mettant, fin à la suspension des droits d'entrée sur les 
sucres et sur les produits sucrés. 

IX — LEGISLATION RELATIVE AUX PRIX ET AUX SALAIRES • 

Arrêté ministériel du 9 janvier 1950 
plaçant la traction de wagons par les chemins de fer 

industriels sous le régime du prix normal (Moni-
teur, 21 janvier 1950, p. 433). 

Arrêté ministériel du 18 janvier 1950 
plaçant sous le régime du prix normal les prestations 

dans les blanchisseries, les lavoirs et les teinture-
ries (Moniteur, 29 janvier 1950, p. 610). 

Arrêtés du Régent du 20 janvier 1950 
rendant obligatoire la décision de la Commission 

paritaire nationale de l'industrie de la construc-
tion en date du 29 décembre 1949 (Moniteur, 25 jan-

vier 1950, p. 480). 

Arrêté du Régent du 20 janvier 1950 
modifiant l'arrêté du Régent du 15 mai 1947, réglant 

l'attribution d'une subvention à l'industrie du gaz 
(Moniteur, 30-31 janvier 1950, p. 648). 

X — LEGISLATION SOCIALE (PENSIONS, ASSURANCES SOCIALES 
ET AVANTAGES SOCIAUX DIVERS) 

Arrêté ministériel du 12 décembre 1949 
accordant une subvention au Fonds de soutien des 

chômeurs involontaires en vue de permettre la mise 
en apprentissage des bénéficiaires des statuts des 
prisonniers politiques et de leurs ayants droit, des 
étrangers prisonniers politiques, des résistants 
civils et des réfractaires, et des déportés pour le tra-
vail obligatoire de la guerre 1940-1945 (Moniteur, 

21 janvier 1950, p. 437). 

Loi du 22 décembre 1949 
complétant l'article 24 des lois sur les pensions de 

réparation, coordonnées par l'arrêté du Régent du 
5 octobre 1948 (Moniteur, 25 janvier 1950, p. 478). 

Arrêté du Régent du.  30 décembre 1949 
modifiant l'arrêté du Régent du 28 niai 1948, relatif 

à l'octroi d'une allocation compensatoire à certaines 

catégories de personnes (Moniteur, 9 et 10 janvier 
1950, p. 153). 

Cet arrèté prévoit pour les travailleurs frontaliers et 
leur famille un régime d'allocations compensatoires 
analogue à celui prévu pour les autres catégories de 
bénéficiaires. 

Arrêté ministériel du 5 janvier 1950 
relatif à la validation de quatre bons de rééquipe- 

ment ménager (Moniteur, 8 janvier 1950, p. 140). 

Loi du 21 janvier 1950 
étendant aux travailleurs agricoles le bénéfice de 

l'aide au rééquipement ménager (Moniteur, 25 jan-
vier 1950, p. 479). 
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XI — LEGISLATION EN MATIERE DE DOMMAGES DE GUERRE 

Arrêté du Régent du 27 décembre 1949 
modifiant l'arrêté du Régent du 12 janvier 1948 rela-

tif à la fixation des coefficients d'indemnisation 
intégrale en matière de dommages de guerre aux 
bateaux (arrêté n° 3) (Moniteur, 27 janvier 1950, 
p. 546). 

Arrêté du Régent du 28 décembre 1949 
prorogeant l'arrêté du Régent du 25 juin 1949 (arrêté 

n° 2) relatif à la fixation, en matière de dommages 
de guerre aux bateaux, du coefficient d'indemnisa-
tion intégrale applicable à tout le Royaume pour la 
période du l er  janvier 1948 au 30 septembre 1949 
(arrêté n° 4) (Moniteur, 27 janvier 1950, p. 547) .  

Arrêté du Régent du 29 décembre 1949 
modifiant l'arrêté du Régent du 12 janvier 1948 rela-

tif à la fixation des coefficients d'indemnisation 
intégrale en matière de dommages de guerre aux 
bateaux (arrêté n° 5) (Moniteur, 27 janvier 1950, 
p. 548). 

Arrêté du Régent du 3 janvier 1950 
modifiant l'arrêté du Régent du 12 janvier 1948, rela-

tif à la fixation des coefficients d'indemnisation 
intégrale en matière de dommages de guerre aux 
immeubles d'habitation (arrêté n° 8) (Moniteur, 

27 janvier 1950, p. 548). 

Arrêté du Régent du 4 janvier 1950 
relatif à la fixation, en matière de dommages de 

guerre (immeubles d'habitation), des coefficients 
d'indemnisation intégrale applicables pour le qua-
trième trimestre de l'année 1949 (arrêté n° 9) (Moni-
teur, 27 janvier 1950, p. 549). 

Arrêté du Régent du 5 janvier 1950 
relatif à la fixation, en matière de dommages de 

guerre (immeubles d'habitation), des coefficients 
d'indemnisation intégrale applicables à toutes les 
régions du Royaume, du ler  juillet 1946 au 31 dé-
cembre 1947 (arrêté n° 10) (Moniteur, 27 janvier 
1950, p. 550). 

Loi du 6 janvier 1950 
relative aux avances sur indemnités de réparation de 

dommages de guerre aux biens privés (Moniteur, 
19. janvier 1950, p. 382). 

STATISTIQUES COURANTES 

Nous attirons l'attention du lecteur sur la publication, dans la partie des statistiques courantes du 
Bulletin de ce mois, des tableaux suivants qui ne sont établis qu'annuellement : 

N° 16 Valeur globale et rendement des titres belges à revenu fixe au début de janvier 1949 et de jan-
vier 1950. 

N° 85 a) Bilan et compte de pertes et profits de la Banque au 31 décembre 1949; 
b) Opérations faites par la Banque, pendant l'année 1949, pour son compte propre et pour compte 

d'autres organismes. 

Ces données étaient publiées, les années précédentes, en annexe au Rapport de la Banque. 
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STATISTIQUES MENSUELLES COURANTES 
(Table des matières, voir dernière page du Bulletin) 

LE MARCHÉ DE L'ARGENT 
I - TAUX D'ESCOMPTE ET DE PRETS (en %) 

TAUX OFFICIELS DE LA BANQUE NATIONAL/il DE BELGIQUE 
CALL-MONEY 

Escompte 

ÉPOQUES 

o 
o 

3"" FF 
 

q'à 

A
u t

re
s  

e
ff

et
s  

p
u

bl
ie

s  

Acceptations de 
banques et effets 

documentaires ac-
ceptés préalable-
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1:1:1 
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Prêts et avances sur (s) 

1948 Moyenne annuelle 
1949 Moyenne annuelle 

1948 Novembre 	 
Décembre 	 

1949 Janvier 	 
Février 	 
Mars 	 
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	 
Août 	  
Septembre 	 
Octobre (à partir dut» 
Novembre 	 
Décembre 	 

1950 Janvier 	 

3,-- 	3,60 	3,50 	3,75 	4,50 	5,- 	2,- 	2,1875 2,375 	5,- 
2,88 	3,44 	3,44 	3,69 	4,50 	6,- 	2,- 	2,1875 2,375 	5,- 

3,- 	3,50 	3,50 	3,75 	4,50 	5,- 	2,- 	2,1878 2,375 6,- 
3,- 	3,50 	3,50 	3,75 	4,50 	5,- 	2,- 	2,1875 2,375 	5,- 
3,- 	3,50 	3,60 	3,75 	4,60 	5,- 	2,- 	2,1875 2,375 	5,- 
3,- 	3,80 	3,50 	3,75 	4,50 	5,- 	2,- 	2,1876 2,375 6,- 
3,- 	3,50 	3,50 	3,75 	4,60 	6,-- 	2,- 	2,1875 2,375 	6,- 
3,- 	3,60 	3,50 	3,75 	4,60 	6,- 	2,- 	2,1876 2,375 8,- 
3,- 	3,50 	3,50 	3,76 	4,60 	5,- 	2,- 	2,1876 2,375 	5,- 
3,- 	8,50 	3,50 	3,76 	4,50 	6,-- 	2,- 	2,1876 2.375 5,- 
3,- 	3,60 	3,50 	3,78 	4,50 	6,-- 	2,- 	2,1876 2,376 6,- 
3,- 	3,50 	3,60 	3,75 	4,50 	5,- 	2,- 	2,1875 2,375 6,- 
3,- 	3,50 	3,50 	3,75 	4,80 	5,- 	2,- 	2,1876 2,378 6,- 
2,50 	3,25 	3,25 	3,50 	4,50 	5,- 	2,- 	2,1875 2,378 	5,- 
2,50 	3,25 	3,25 	3,50 	4,80 	6,- 	2,- 	2,1875 2,375 	5,- 
2,50 	3,25 	3,25 	3,50 	4,50 	5,- 	2,- 	2,1875 2,375 	5,- 
2,50 	3,25 	3,25 	3,60 	4,50 	5,- 	2,- 	2,1875 2,375 	5,-- 

5,- 1,25 	1,25 
6,- 1,23 	1,25 

5,- 	1,26 	1,25 
6,-- 	1,25 	1,25 
5,- 	1,25 	1,25 
6,-- 	1,25 	1,25 
5,- 	1,25 	1,26 
5,-- 1,25 	1,25 
5,- 	1,26 	1,25 
6,-- 1,25 	1,26 
5,- 	1,25 	1,25 
5,- 	1,26 	1,26 
5,- 	1,25 	1,25 
6,-- 3)1,1134 3)1,28 
5,- 3)1,179 3)1,25 
6,-- 3)1,25 3)1,25 
5,- 3j1,25 3)1,25 

N. B. -- Les warrants sont escomptés au taux des traites acceptées domiciliées en banque. 
(1) Avant le 31 décembre 1949, cette colonne était intitulée : « Acceptations de banques préalablement visées par la Banque 

Nationale de Belgique et représentatives d'exportations de marchandises n. 
(2) Avant le 31 décembre 1949, cette colonne était intitulée : « Traites acceptées domiciliées en banque; traites acceptées ou 

documentaires représentatives d'importations ou d'exportations de marchandises; acceptations de banques visées par la Banque 
Nationale de Belgique et représentatives d'importations de marchandises; warrants n. 

(3) Moyenne des taux journaliers du mois. 

(*) Quotité de l'avance en janvier 1950 : 
Certificats de trésorerie 
Obligations décennales 
Certificats de trésorerie 
Certificats de trésorerie 
Certificats de trésorerie 
Certificats de trésorerie 
Certificats de trésorerie 
Certificats de trésorerie 

émis à court terme 	  95 % 
(1940-1950)   90 % 
3 1/2 % à 15 ans au plus (1942) 	 90 % 
4 % à 5, à 10 ou à 20 ans (1943) 	 90 % 
3 1/2 % à 10 ans (1944) 	 90 % 
4 % à 5 ou 10 ans (1947) 	 90 % 
4 % à 5 ou 10 ans (1948) 	 90 % 
4 % 1949 	  90 % 

Autres effets publics 	  80 % 
Certificats de trésorerie 3 1/2 % à 5 ans (arrêté du 25 octol 

bre 1941). 
Certificats de trésorerie émis en règlement de créances 

financières belges sur l'étranger (arrêté du 3 févr. 1942). 90  % 
Quotité de l'avance consentie uniquement dans les cas 

spéciaux admis par la Banque Nationale de Belgique 

II - TAUX DES DEPOTS EN BANQUE ET A LA CAISSE GENERALE D'EPARGNE 

ÉPOQUES 

Banques - Comptes de dépôts à (*) 

15 	jours vue 
de préavis 

1 mois 3 mois 

Moyennes annuelles : 
1948 	  0,50 0,85 1,10 1,40 
1949 	  0,50 0,86 1,10 1,40 

Moyennes mensuelles : 
1948 Novembre 	 0,60 0,85 1,10 1,40 

Décembre 	 0,80 0,85 1,10 1,40 
1949 Janvier 	 0,50 0,85 1,10 1,40 

Février 	 0,50 0,88 1,10 1,40 
Mars 	 0,50 0,85 1,10 1,40 
Avril 	  0,60 0,88 1,10 1,40 
Mai 	  0,50 0,88 1,10 1,40 
Juin 	  0,60 0,85 1,10 1,40 
Juillet 	 0,50 0,85 1,10 1,40 
Août 	  0,50 0,85 1,10 1,40 
Septembre 	 0.80 0,85 1,10 1,40 
Octobre 	 0,50 0,85 1,10 1,40 
Novembre 	 0,50 0,85 1,10 1,40 
Décembre 	 0,50 0,85 1,10 1,40 

1950 Janvier 	 0,50 0,85 1,10 1,40 

(1 Moyenne de quatre banques. 

6 mois jusque 	50.000 	au delà 
50.000 fr. à 100.000 fr. de 100.000 fr. 

Caisse générale d'Epargne 
(dépôts sur livrets) 

Soc. Nation. 
de Crédit à 
l'Industrie 

Comptes de 
dépôts à 1 an 

et plus 

1,75 	3,- 	1,50 	0,60 	2,60 
1,75 	3,- 	1,50 	0,50 	2,50 

1,75 	3,- 	1,50 	0,50 	2,50 
1,78 	3,- 	1,50 	0,50 	2,50 
1,76 	3,- 	1,60 	0,50 	2,60 
1,75 	3,- 	1,50 	0,50 	2,80 
1,75 	3,- 	1,80 	0,50 	2,60 
1,76 	3,- 	1,50 	0,50 	2,50 
1,75 	3,- 	1,80 	0,50 	2,60 
1,75 	3,- 	1,50 	0,50 	2,60 
1,75 	3,- 	1,50 	0,50 	2,50 
1,75 	3,- 	1,50 	0,50 	2,60 
1,75 	3,- 	1,50 	0,60 	2,60 
1,75 	3,- 	1,60 	0,60 	2,60 
1,75 	3,- 	1,60 	0.50 	2,60 
1,75 	3,- 	1,50 	0,50 	2,60 
1,75 	3,- 	1,60 	0,50 	2,60 



LE MARCHÉ DES CHANGES ET DES MÉTAUX PRÉCIEUX 
1 — COURS DES METAUX PRECIEUX 

PÉRIODES 

OR ARGENT 

Lorrnms 
En sh. et d. 
par oz. fin 

Nirw-Yoax 
En dollars 
par oz. fin 

BOMBAY 

LONDRES 
En d. par 

oz. fin 

NEve-Yoax 
En cents 
par oz. fin 

BOMBAY 

En roupies 
et armas 

par Fine Tola 

Conversion 
en ah. et  d. 
par oz. fin 

En roupies 
et aimes 

par 100 Fine 
Tola 

Conversion 
en pence par 

oz. fin 

1938 31 décembre 	  149/7 1/2 35 (1) 20,06 42,75 
1948 31 décembre 	  172/3 35 112.14 451/8 42,50 70,- 179.0 86 
1949 30 décembre 	  248/0 35 113.4 453/0 64,00 73,25 171.2 82 

Moyennes mensuelles : 

	

1948 Novembre 	  

	

Décembre 	  
172/3 
172/3 

35 
35 

113. 4 
113. 2 

463/0 
462/6 

45,02 
42,50 

73,58 
70,-- 

175.12 
178. 4 

84 
86 

1949 Janvier 	  172/3 35 114. 5 459/9 42,50 70,-- 181.2 87 
Février 	  
Mars 	  
Avril 	  

172/3 
172/3 
172/3 

35 
as 
36 

117.13 
112.10 
111.15 

471/3 
450/6 
447/9 

43,- 
43,50 
43,50 

70,80 
71,50 
71,60 

186.15 
183. 9 
177. 0 

90 
88 
as 

Mai 	  172/3 35 116.15 467/9 43,60 71,50 182.15 88 
Juin 	  172/3 35 117. 8 470/0 43,60 71,50 185.15 89 
Juillet 	  172/3 35 113. 5 453/3 43,50 71,50 168. 8 79 
Aoilt 	  172/3 35 114. 6 457/3 43,72 71,87 161.15 78 
Septembre  I du 	1 au 18 	 

	

du 19 au 30 	 
172/3 
248/0 

35 
as 

113. 0 
116.10 

452/0 
486/8 

44,50 
62,69 

73,25 
73,25 

158.12 
166.15 

78 
80 

Octobre 	  248/0 35 115. 2 460/8 63,89 73,25 167.10 80 
Novembre 	  248/0 35 114. 8 458/0 64,00 73,25 168. 6 81 
Décembre 	  248/0 35 113.15 455/9 64.00 73,25 171. 7 82 

1950 Janvier 	  248/0 35 114. 	1 466/3 64,00 73,25 177. 7 85 

(1) Cotation par oz. stand. 
N. B. — 1 oz. troy = 31,1035 grammes; 1 tola = 11,6638, grammes; 1 roupie = 16 annas; 1 roupie = 18 pence. 

II — COURS OFFICIELS DES CHANGES AU 31 JANVIER 1950 
fixés par la Banque Nationale de Belgique 

en vertu de l'arrêté n° 6 pris à Londres le ler  mai 1944 par les Ministres réunis en Conseil 

(a Moniteur belge » du 5 septembre 1944, n° 22) 

(en francs belges) 

DEVISES Cours contractuel 
ou moyen 

Transferts Billets 

Coure acheteur Coure vendeur Cours acheteur Coure vendeur 

1 livre sterling 	  140,- 139,90 140,10 139,35 141,— 

1 dollar canadien 	  45,4545 45,40 45,50 45,-- 46,— 

100 florins Pays-Bas 	  1.315,7908 1.314,- 1.317,- 1.310,-- 1.326,- 

1 couronne suédoise 	  9,6652 9,84 9,69 9,60 9,75 

100 francs congolais 	  100,— 100,-- 

100 francs luxembourgeois 	 100,-- 100,-- 

I couronne danoise 	  7,2389 7,21 7,28 7,15 7,30 

1 couronne norvégienne 	  7,- 6,98 7,02 6,95 7,05 

100 escudos 	  173,913 173,- 174,80 172,-- 175,80 

100 couronnes tchéoo-slovaques 100,— 99,70 100,30 99,— 101,-- 

COURS OFFICIELS DES CHANGES 
arrêtés par les banquiers réunis en Chambre de Compensation à Bruxelles 

(en francs belges) 

Périodes 100 francs suisses 	I 1 $ U.S.A. 

Moyenne du 18 novembre au 30 novem-
bre 1949 	  1.160,60 — 

Moyennes mensuelles : 
1949 Décembre 	  1.164,13 49,97 
1950 Janvier 	  1.163,48 49,97 

9 

10 
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LE MARCHÉ DES CAPITAUX 

15 

I - COURS COMPARES DE QUELQUES PONDS PUBLICS 

DÉ 	 DES TITRES Cotation 
pour 

COURS AU 

3 octobre 3 novembre ler décemb. 3 janvier ler février 
1949 1949 1949 1950 1950 

I. - Dette intérieure directe de l'Etat belge (Intérêt* à bonifier). 
Dette 2 1/4 % 	  100,- 56,55 58,75 58,80 56,85 56,85 
Dette 3 %, 2 0  série 	  100,- 88,55 88,35 88,35 88,50 88,50 
Dette 3 y %, 1937 	  100,- 78,30 78,35 78,30 78,55 79,- 
Dette 3 1/2  6%, 1943 (1) 	  100,- 76,80 77,05 77,45 78,10 78,70 
Dette unifiée 4 % 	  100,- 88,60 88,90 89,10 89,60 89,80 
Emprunt de la Libération, 4 %, 1945 (2) 	  100,- 86,70 86,40 86,65 88,- 88,30 
Obligations décennales (1940-1950), 4 %, ire série 	  100,- 100,90 100,55 100,60 100,80 100,90 
Certificats de Trésorerie à 15 ans au plus, 3 1/4 %, 1942 	  100,- 104,85 104,55 104,05 104,25 104,20 
Certificats de Trésorerie à 5, 10, 20 ans, 3 y2 %, 1943 (1) (3) 	  100,- 103,35 103,10 102,90 102,90 102,70 
Certificats de Trésorerie 4.10 ans, 3 % %, 1944 	  100,- 97,40 97,10 97,05 97,30 97,20 
Certificats de Trésorerie à 5 ou 10 ans, 4 %, 1947 (2) 	  100,- 99,75 99,45 99,60 99,80 99,75 
Certificats de Trésorerie à 5 ou 10 ans, 4 %°, 1948 (2) 	  100,- 100,65 100,40 100,45 100,70 100,65 
Emprunts à lots 1933, 4 % 	  1.050,- 1.030,- 1.039,- 1.040,- 1.045,- 1.051,- 
Emprunts à lots 1938, 4 % 	  500,- 487,- 491,- 491,- 496,- 498,- 
Emprunts à lots 1941 (3 % jusqu'en 1946; 3 1/4 % de 1946 à 1951; ensuite 4 %) 1.000,- 884,- 888,- 887,- 906,- 922,- 

II. - Dette indirecte et dette garantie par l'Etat (Enterai: à bonifier). 
Dommages de guerre à lots 1923,4 % 	  525,- 509,- 506,- 605,- 508,- 511,- 
Emprunt de la Reconstr. ire tranche 1947 (2 % jusqu'en 1957; ensuite 5 %) (2) 1.000,- 1.004,- 1.004,- 1.004,- 1.005,- 1.005, - 
Emprunt de la Reconstr. 2. tranche 1949 (2 % jusqu'en 1957; ensuite 5 %) (2) 1.000,- 1.007,- 1.005,- 1.006,- 1.009,- 1.009,- 
Soc. Nat. des Chem. de fer belges (tranche suisse), action privil. 6 % (1) 	 500,- 578,- 581,- 581,- 588,- 584,- 
Soc. Nat. des Chem. de fer belges (tranche hollandaise), action privil. 6 % (1) 600,- 567,- 574,- 574,- 578,- 583,- 
Soc. Nat. des Chem. de fer belges (tranche belge), action privil. 4 % (1). 	 500,- 488,- 467,- 468,- 467,- 468,- 

: 5 ) 	Soc. Nat. des Chem. de fer vicinaux, 3 %, coup. janvier-juillet (4) 	 100,- 64,85 65,15 65,20 65,65 86,10 
Régie des Télégraphes et Téléphones, 3 1/4 %' 1943 	  100,- 76,05 76,55 77,65 79,30 80,25 

M. - Dette directe de la colonie. 
Sana coupons d'intérêt : Congo belge, emprunt à lots 1888 	  100,- 227,- 228,- 232,- 235,- 237,- 
Intérdts à bonifier : 

Dette coloniale 1904, 3 % (1) 	  100,- 72,80 72,80 72,80 72,75 72,75 
Dette coloniale 1936, 4 % 	  100,- 87,90 87,75 87,85 88,10 88,70 

: 5 ) 	Dette coloniale 1937, 3 Y2  % 	  100,- 78,85 78,85 78,85 78,85 79,- 

(') Les coupons des emprunts ci-dessus sont nets d'impôts; ceux passibles d'un impôt de 2 % sont marqué! d'un astérisque. 
(1) Titres créés après le 6 octobre 1944 et pour lesquels une opération est en cours depuis cette date. 
(2) Titres créés après le 6 octobre 1944. 
(3) Le taux de l'intérét a été porté à 4 % le 14 octobre 1948. 
(4) Emprunts 1930, 1931, 1932, 1934, 1935 et 1936. 

II - INDICE MENSUEL DES ACTIONS AUX BOURSES DE BRUXELLES ET D'ANVERS 

Source : Institut National de Statistique. 
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14 

1948 1er décembre 	 
1949 4 janvier 	  

ler février 	  
ler mars 	  
ler avril 	  
2 mai 	  
ter juin 	  
ler juillet 	  
ler août 	  
1er septembre 	 
3 octobre 	  
3 novembre 	 
ter décembre 	 

1950 3 janvier 	  
1er février 	  

Indices par rapport aux cours du mois précédent 

102 103 '102 95 102 101 104 100 101 103 107 122 105 102, 101 102 103 
101 101 • 107 99 102 102 101 103 98 98 109 104 101 109 100 102 102 

Indices par rapport à la période 1936 à 1938 = 100 

40 121 113 69 63 94 165 126 142 108 73 112 143 174 247 117 132 
45 125 111 88 68 95 168 131 146 126 78 121 165 182 261 119 133 
54 139 116 71 73 105 176 139 169 131 81 124 183 210 267 123 146 
50 134 119 73 71 104 177 134 153 130 78 120 184 205 256 123 145 
46 129 114 71 67 103 175 127 150 131 72 112 174 19'i 246 117 142 
41 130 108 73 66 103 164 126 142 123 66 101 166 185 238 114 134 
41 129 107 74 68 109 165 128 139 121 64 100 164 184 238 108 133 
46 135 102 76 72 121 166 122 142 136 68 102 168 185 244 112 137 
47 135 100 74 73 128 164 124 138 132 69 102 164 182 248 114 138 
63 151 112 77 80 143 183 133 155 152 82 126 196 199 273 128 154 
62 150 109 74 77 135 179 135 154 150 85 127 190 198 277 130 157 
64 152 109 78 81 145 173 135 158 181 84 123 191 197 278 133 157 
65 158 111 78 81 144 165 130 155 174 85 136 209 207 281 136 156 
69 160 113 72 83 145 171 130 157 179 91 186 220 212 284 139 160 
70 161 121 71 85 148 172 134 154 178 99 173 222 23:1 285 142 163 

	

1950 3 janvier 	  

	

1er février 	  
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III - MOUVEMENT DES OPERATIONS A LA BOURSE DE BRUXELLES 

Source : Bulletin mensuel des statistiques publié par la Commission de la Bourse de Bruxelles. 	 15 

PÉRIODES Nombre 
de séances 

Obligation» de sociétés Actions Total 

Milliers de titres Capitaux traitée 
(minime de francs) Milliers de titres 

Capitaux traitée 
(millions de francs) Milliers de titres Capitaux traitée 

(minima de fronce) 

1948 	  248 199 176 5.904 8.003 6.103 8.179 
1949 	  244 189 173 9.829 8.119 9.818 8.292 

1948 Octobre 	 21 15 13 458 434 473 447 
Novembre 	 19 17 16 448 430 465 448 
Décembre 	 23 18 14 562 484 578 499 

1949 Janvier 	 20 19 17 745 816 763 839 
Février 	 20 16 16 988 833 1.004 848 
Mars 	 23 17 15 709 595 726 610 
Avril 	 19 14 12 457 384 471 396 
Mai 	 20 13 12 541 449 854 461 
Juin 	 21 15 14 580 521 595 535 
Juillet 	 19 13 11 504 433 517 444 
Août 	 22 15 14 890 790 905 804 
Septembre 	 20 16 14 1.260 1.074 1.275 1.088 
Octobre 	 21 17 18 924 817 941 833 
Novembre 	 18 18 17 875 727 893 744 
Décembre 	 21 16 15 1.156 880 1.172 895 

IV - COURS ET RENDEMENTS DES PRINCIPAUX TYPES DE VALEURS A REVENU FIXE 
16 

TYPES DOMINANTS OBLIGATIONS 
DE 	SOCIÉTÉS 
Types divers 

Coure 
Rendement 

(eu égard au cours seulement) 

DATES I II III IV II 111 IV 

Dette 
unifiée 

Dette 
coloniale 

Provinces, 
villes et 

Entreprises 
industrielles 

et commerciales 
Dette 
unifiée 

Dette 
coloniale 

Provinces, 
villes et 

Entreprises 
industrielles 

et commerciales 

Valeur 
boursière 

Rende-
ment net 

1936 Communes 1936 communes moyenne moyen 

4 % 4 % 4 %(1) 4 % (1) 4 %%( 1 ) 4 % 4 % 4 %(1) 4 %(1) 	4WX(1) (1) (1) 

1948 ler décembre 	 84,50 88,65 86,83 82,99 91,78 4,73 4,61 4,61 4,82 4,90 89,57 4,87 
1949 4 janvier 	 85,-- 88,70 86,94 83,40 92,04 4,71 4,51 4,80 4,80 4,89 89,75 4,86 

ler février 	 85,- 88,40 87,14 84,50 .93,54 4,71 4,52 4,80 4,73 4,81 91,27 4,79 
ter mars 	 85,30 88,35 87,42 86,02 94,11 4,69 4,53 4,58 4,65 4,78 91,84 4,76 
ler avril . 	 85,85 88,30 87,70 85,53 93,87 4,66 4,53 4,57 4,67 4,79 91,83 4,77 
2 mai 	 86,05 88,25 88,17 85,08 94,12 4,65 4,53 4,54 4,70 4,78 91,66 4,77 
1er juin 	 86,50 88,15 88,70 84,80 93,83 4,82 4,54 4,51 4,71 4,79 91,52 4,78 
ler juillet 	 86,95 87,95 89,17 85,65 93,92 4,60 4,55 4,49 4,67 4,79 91,96 4,76 
1er août 	 87,35 88,- 89,52 88,02 94,91 4,58 4,64 4,47 4,65 4,74 92,68 4,72 
1« septembre 	 87,95 87,90 90,08 86,22 95,33 4,55 4,55 4,44 4,64 4,72 93,03 4,70 
3 octobre 	 88,60 87,90 90,57 87,03 96,12 4,51 4,55 4,42 4,80 4,68 93,56 4,68 
3 novembre 	 88,90 87,75 90,80 87,48 96,58 4,50 4,56 4,42 4,57 4,86 94,- 4,85 
1er décembre 	 89,10 87,85 90,67 88,82 95,93 4,49 4,55 4,41 4,50 4,69 93,96 4,65 

1950 3 janvier 	 89,60 88,10 91,10 88,91 96,90 4,48 4,54 4,39 4,50 4,64 94,70 4,82 
1er février 89,80 88,70 p 90,- p 90,47 p 97,62 4,45 4,51 p 	4,44 p 4,42 .  p 4,61 p 96,10 p 4,82 

N. 13. - Méthode d'établissement : voir Bulletin d'Information et de Documentation. de mars 1939, p. 187. 
(1) Les chiffres ont été rectifiés, de février 1949 à janvier 1950, d'après les calculs détaillés effectués au 3 janvier 1950. 
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16 VALEUR GLOBALE ET RENDEMENT DES TITRES BELGES A REVENU FIXE 

1949 (4 janvier) 

Revenu Revenu 

V
al

eu
r  

bo
ur

si
èr

e  
I  

m
oy

en
ne

  

... Valeur Valeur brut net calculé 

T
au

x
  m

n  'a, nominale 
globale 

boursière 
globale 

calculé sur 
la valeur 
nominale 

sur la 
valeur 

nominale 

E
au

x  
d

'ii
  

io
m

in
a l

  r
  

,,e
nd

em
er

  

% (milliers de francs) 

1950 (3 janvier) 

Revenu Revenu auueS
om

 
are

am
oq

 m
o
i
 

Valeur Valeur brut net calculé 
nominale boursière calculé sur sur la 

xuuj 

[m
i globale globale la valeur 

nominale 
valeur 

nominale 

Ca
ux

  d
 

om
in

a l
 

te
nd

er
  

(milliers de /rands) 

1. - Obligations de l'Etat et actions privilégiées des Chemins de fer belges 
(non compris les emprunts à lots) 

2,50 net 219.960 123.617 5.499 5.499 2,50 4,45 56,20 2,50 net 219.960 125.047 5.499 5.499 2,50 4,40 56,85 
3,- 2.205.101 1.949.689 66.153 66.153 3,- 3,39 88,42 3,- 2.158.583 1.911.778 64.757 64.757 3,- 3,39 88,67 
3,50 21.938.281 20.220.492 767.840 767.840 3,50 3,80 92,17 3,50 21.897.282 20.705.226 766.405 766.405 3,50 3,70 94,56 
4,-- 41.151.983 36.677.788 1.646.079 1.646.079 4,-- 4,49 89,13 4,-- 49.136.812 46.077.423 1.965.472 1.965.472 4,- 4,27 93,77 
4,-- 15 14.733 14.845 589 501 3,40 3,42 99,40 4,-- 15, -- 14.158 14.073 566 481 3,40 3,42 99,40 
4,50 1.222 1.229 65 55 4,50 4,47 100,57 4,50 net 813 829 37 37 4,50 4,46 101,97 
6,-- » 379.000 420.184 22.740 22.740 6,-- 5,41 110,87 6,- 379.000 441.660 22.740 22.740 6,- 5,15 116,53 

65.910.280 59.407.644 2.508.955 2.508.867 3,81 4,22 90,13 73.806.608 69.276.036 2.825.476 2.825.391 3,83 4,08 93,86 

2. - Colonie (Etat et organismes d'utilité publique) 

2,50 net 225 168 6 6 2,50 3,38 73,78 2,50 net 226 186 6 6 2,50 3,38 73,78 
3,- » 26.084 19.146 782 781 3,- 4,08 73,40 3,-- net 26.084 18.976 782 782 3,- 4,12 72,75 
3,50 2, -- 813.875 640.113 28.488 27.916 3,43 4,36 78,65 3,50 2, -- 133.975 105.639 4.689 4.595 3,43 4,35 78,85 
4,- net 1.767.099 1.553.563 70.684 70.684 4,- 4,55 87,92 4,- net 1.107.522 973.087 44.301 44.301 4,-- 4,56 87,86 
4,- 2,-- 40.312 51.599 1.612 1.580 3,92 3,06 128,-- 4,- 2,-- 37.326 45.912 1.493 1.463 3,92 3,19 123,-- 

2.647.595 2.264.587 101.570 100.968 3,81 4,46 85,53 1.305.132 1.143.780 51.271 51.147 3,92 4,47 87,64 

3. - Provinces, villes, communes, organismes d'utilité publique 
(non compris les valeurs à lots) 

2,80 net 12.947 10.052 324 324 2,50 3,22 77,84 2,50 net 12.371 9.600 309 309 2,50 3,22 77,60 
3,-- 50.440 41.306 1.513 1.513 3,- 3,66 81,89 3,-- » 47.093 38.682 1.413 1.413 3,- 3,65 82,14 
3,-- 2, -- 1.508.164 958.977 45.245 44.340 2,94 4,83 63,45 3,-- 2, -- 1.449.467 967.348 43.484 42.614 2,94 4,41 66,74 
3,50 net 512.945 387.931 17.953 17.953 3,50 4,63 75,63 3,50 net 605.093 401.373 17.678 17.678 3,50 4,40 79,47 
4,-- 17.299.795 15.039.293 691.992 691.992 4,- 4,60 86,94 4,-- 17.031.336 15.515.980 681.253 681.253 4,- 4,39 91,10 
4,-- 2, -- 475.383 384.379 19.015 18.635 3,92 4,85 80,80 4,-- 2, -- 468.964 404.896 18.759 18.384 3,92 4,54 88,34 
4,25 net 202.539 182.285 8.608 8.608 4,25 4,72 90,- 4,25 net 197.169 191.254 8.380 8.380 4,25 4,38 97,- 
4,50 • 4.034.672 3.937.535 181.560 .181.560 4,50 4,61 97,59 4,60 » 7.921.738 7.913.387 356.478 356.478 4,50 4,50 99,89 

24.096.885 20.939.758 966.210 964.925 4,- 4,60 86,89 27.633.231 25.442.500 1.127.764 1.126.509. 4,08 4,43 92,07 

4. - Entreprises industrielles et commerciales 

3,- 18, -- 13.599 10.363 408 335 2,46 3,23 76,20 3, -- 18, -- 12.329 9.187 370 303 2,48 3,30 74,62 
3,-- 30, -- 2.950 2.388 88 82 2,10 2,60 80,88 3, -- 30, -- 2.619 2.253 79 55 2,10 2,44 86,03 
4,-- net 1.119.512 933.681 44.780 44.780 4,- 4,80 83,40 4, -- net 1.112.431 989.096 44.497 44.497 4,- 4,50 88,91 
4,-- 8, - - 7.133 6.413 285 268 3,76 4,18 89,90 4, -- 6, -- 5.733 5.188 229 215 3,76 4,14 90,49 
4,-- 
4,50 

18, -- 
net 

32.541 
1.564.217 

33.401 
1.439.650 

1.302 
70.390 

1.067 
70.390 

3,28 
4,50 

3,19 
4,89 

102,84 
92,04 

4, -- 
4,50 

18, -- 
net 

28.356 
1.514.134 

29.382 
1.467.126 

1.134 
68.136 

930 
68.136 

3,28 
4,50 

3,17 
4,64 

103,55 
96,90 

4,50 9,- 29 31 1 1 4,08 3,82 106,90 4,50 9, -- 
5,-- net 321.368 315.526 16.068 16.068 5,- 5,09 98,18 5,-- net 366.036 373.279 18.302 18.302 5,-- 4,90 101,98 
5,-- 8, -- 2.252 2.144 113 103 4,56 4,78 95,20 5,-- 8,- 1.844 1.822 '92 84 4,56 4,61 98,81 
6,-- 12, -- 310 308 15 14 4,40 4,43 99,35 5,-- 12, -- 
5,-- 14, -- 2.467 2.066 123 106 4,30 5,13 83,74 5,-- 14, -- 2.372 2.155 119 102 4,30 4,73 90,85 
5,50 net 35.030 35.003 1.927 1.927 5,50 5,50 100,- 5,50 net 32.198 32.962 1.771 1.771 5,50 5,37 102,37 
6,- 11.136 12.321 668 668 6,-- 5,42 110,64 6,- 10.098 11.685 606 606 6,- 5,19 115,72 
6,- 18,- 4.228 3.966 254 208 4,92 5,24 93,80 6,- 18,-- 4.078 4.216 245 201 4,92 4,77 103,38 

3.116.772 2.797.259 136.422 135.997 4,36 4,86 89,75 3.092.228 2.928.331 135.580 135.202 4,37 4,62 94,70 

Ensemble des titres h revenu fixe 

1. Etat 	 65.910.280 59.407.644 2.508.955 2.508.867 3,81 4,22 90,13 1. Etat 	 73.808.608 89.276.038 2.825.476 2.825.391 3,83 4,08 93,86 
2. Colonie . 2.647.595 2.264.587 101.570 100.962 3,81 4,46 85,53 2. Colonie .. . 1.305. 1.31.  1.143.780 51.271 51.147 3,92 4,47 87,64 
3. Prov., 3. Prov., 
comm. et  erg. comm. et  org. 
util. publique 24.098.885 20.939.758 966.210 964.925 4,- 4,60 86,89 util. publique 27.633.231 25.442.800 1.127.754 1.126.509 4,08 4,43 92,07 
4. Entr. 	md. 4. Entr. 	ind. 
et comm. . 3.116.772 2.797.259 136.422 135.997 4,38 4,86 89,75 et comm. . 3.092.228 2.928.331 135.580 135.202 4,37 4,62 94,70 

98.771.532 85.409.248 3.713.157 3.710.757 3,87 4,34 89,18 105.837.199 98.790.647 4.140.081 4.138.249 3,91 4,19 93,34 
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LES FINANCES PUBLIQUES 

I - SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE 

(millions de francs) 

ÉPOQUES 

Dette consolidée Dette à moyen terme (3) Dette à court terme (4) Avoirs 
des 

partien- 
liera en 

„..... 

.'-'"" 
(fin de mois) intérieure exté- int& exté- salé- 

 
inté• exté- 

comptes- 
chèques 

totale 
( 1) 	(6)  

rieur» fleure  rieure  totale rieure  rieurs totale postaux 
directe hen" 	totale 

racle 
(1)  (2) (2) (5) 

1940 Mars 	  26.184 8.910 35.094 4.936 1.259 -- 1.259 6.234 713 8.947 3.384 51.62( 

1948 Septembre 	  118.517 12.273 130.794 11.053 31.609 1.972 33.481 57.611 162 57.773 18.831 251.932 
Décembre 	  116.620 8.883 125.503 11.423 28.732 1.972 30.704 60.097 45 60.142 17.759 245.531 

1949 Janvier 	  116.333 8.935 126.288 11.336 29.296 1.972 31.268 59.017 44 59.061 17.239 244.175 
Février 	  115.856 8.928 124.784 11.332 28.468 1.972 30.440 58.306 7 56.313 16.963 239.835 
Mars 	  115.343 8.926 124.269 12.044 29.799 1.753 31.552 57.144 7 57.161 17.156 242.172 
Avril 	  114.940 8.917 123.857 12.052. 30.089 1.753 31.842 56.438 7 56.445 18.416 242.612 
Mai 	  114.518 8.965 123.483 12.053 30.038 1.753 31.791 56.230 7 56.237 18.337 241.901 
Juin 	  114.093 8.955 123.048 11.959 30.344 1.753 32.097 69.012 7 59.019 18.361 244.484 
Juillet 	  113.675 8.952 122.627 11.924 31.216 1.753 32.969 59.440 7 59.447 17.690 244.651 
Août 	  113.146 8.952 122.098 12.142 30.506 1.753 32.259 62.517 445 62.982 18.247 247.701 
Septembre 	  112.701 8.944 121.645 13.043 30.914 1.750 32.664 61.976 508 62.484 17.767 247.601 
Octobre 	  111.859 8.986 120.845 13.387 39.071 1.750 40.821 55.087 604 55.571 17.738 248.365 
Novembre 	  111.325 8.979 120.304 13.604 38.299 1.750 40.049 56.438 504 56.942 18.438 249.33E 
Décembre 	  110.725 ' 	9.021 119.746 14.239 38.258 1.748 40.006 58.754 504 59.258 19.181 252.43( 

1950 Janvier 	  110.394 9.001 119.395 14.133 38.281 1.748 40.029 58.786 1.103 59.889 17.279 250.7e 

(1) Non compris les dettes intergouvernementales résultant de la guerre 1914-1918. 
(2) Le montant des dettes extérieures est établi d'après le cours des changes à la date indiquée. Au 31 mars 1940, les 

emprunts 5 1/2 p. c. 1932 et 1934 sont décomptés sur la base de fr. belges 195,675 pour 100 francs français de capital nominal. 
(3) Certificats de trésorerie à échéance de plus d'un an. 
(4) Certificats à un an d'échéance au plus. 
(5) Sauf au 31 mars 1940, ces avoirs sont représentés à concurrence de 6.494 millions de francs par des certificats de tré-

sorerie. 
(6) Non compris la Dotation des Combattants. 

II - SITUATION DES AVOIRS EN EFFETS PUBLICS 

DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(millions de francs) 

ÉPOQUES .  
(fin de =de) 

A 120 jours 
au maximum 

A cinq ans au plus 

(3) 

A plus de cinq ans 

(4) 

Créance consolidée 
sur FEtat 

(5 ) 

Effets publics 
nationaux 

(6) 

Total 

Certificats 
de trésorerie 

1940 Mes 	 

1946 Juin 	 
Septembre 	 
Décembre 	 

1947 Mars 	 
Juin 	 
Septembre 	 
Décembre 	 

1948 Mars 	 
Juin 	 
Septembre 	 
Décembre 	 

1949 Mars 	 
Juin 	 
Septembre 	 

• 

3.338 (1) 

47.680 
49.594 
49.551 
48.978 
48.389 
48.884 
50.193 
50.219 
49.541 
3.239 (2) 
4.840 
3.529 
2.640 
5.499 
A 00Q 

152 

550 
550 
550 
550 
550 
550 
550 
550 
550 

_- 
-_ 
__ 
-- 
__ 

931 

1.153 
1.142 
1.137 
1.137 
1.137 
1.137 
1.137 
1.137 
1.137 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 

-- 

-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
__ 

35.000 
35.000 
34.991 
34.991 
34.991 
ai nul 

-- 

-- 
__ 
-- 
-- 
__ 
__ 
__ 
-- 
-- 

742 
865 
915 
916 
915 
nia 

4.421 

49.383 
51.286 
51.238 
50.665 
50.076 
50.571 
51.880 
51.906 
51.227 
38.981 
40 705 
39.436 
38.547 
41.405 
42.194 

• 

• 

01 Dont 263 millions de francs de titres assimilés. 
(2) Convention du 14 septembre 1948, conclue en vertu de l'art. 13 de la loi organique de la Banque Nationale de Belgique. 
(3) Sauf au 31 mars 1940, titres acquis en vertu de la loi du 19 juillet 1932. 
(4) Sauf au 31 mars 1940, y compris le montant du Bon du Trésor remis à la Banque Nationale en vertu de la loi du 

27 décembre 1930, soit 500 millions de francs. 
(5) Art. 3, f 6), de la loi du 28 juillet 1948 relative à l'assainissement du bilan de la Banque Nationale de Belgique. 
(6) Art. 14 de la loi organique de la Banque Nationale de Belgique. 
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III - RENDEMENT DES IMPOTS 

a) Recettes fiscales sans distinction d'exercice 

(non compris les additionnels provinciaux et communaux) 

(millions de francs) 
Source : Moniteur belge. 

PÉRIODES Contributions directes es Douanes et accises 
 Enregistrement globales 

pour la période 

% 

Recettes globales 
cumulatives de janvie: 

au mois indiqué 
inclusivement 

1948 	  22.166 11.407 20.618 54.191 - 

1949 	  24.098 11.459 19.791 55.348 - 

1948 Octobre 	  1.484 958 1.806 4.246 44.648 
Novembre 	  1.718 882 1.888 4.266 48.912 
Décembre 	  2.338 1.063 1.878 5.279 54.191 

1949 Janvier 	  3.209 880 1.763 5.852 5.852 
Février 	  2.083 885 1.605 4.573 10.425 
Mars 	  1.994 982 1.720 4.698 15.121 
Avril 	  2.044 972 1.568 4.582 19.703 
Mai 	  2.189 981 1.558 4.708 24.411 
Juin 	  1.996 981 1.515 4.492 28.903 
Juillet 	  2.152 813 1.486 4.451 33.354 
Août 	  1.445 829 1.491 3.765 37.119 
Septembre 	  1.392 996 1.883 4.071 41.190 
Octobre 	  1.545 976 1.832 4.353 45.543 
Novembre 	  1.823 1.028 1.831 4.282 49.825 
Décembre 	  2.426 1.156 1.941 5.523 55.348 

b) Recettes totales effectuées jusqu'au 31 décembre 1949 pour les exercices 1948 et 1949 

(non compris les additionnels provinciaux et communaux) 

(millions de francs) 
Source : Moniteur belge. 

EXERCICE 	1948.  EXERCICE 1949 DÉCEMBRE 1949 

Recettes 
effectuées 

Evaluations 
budgétaires 

Recettes 
effectuées 

Evaluations 
budgétaires 

Reeetke effectuées 
pour l'exercice 1949 

24.622 17.299 19.240 18.817 2.428 
11.370 10.791 11.382 11.891 1.158 
3.159 2.750 3.332 3.300 320 
7.295 

808 7.951 7.082 
741 	 8.441 

613 
93 

20.617 21.536 19.782 20.200 1.941 
1.817 1.500 1.780 1.750 187 

984 825 915 825 88 
17.589 19.000 18.887 17.400 1.851 

56.609 49.626 50.404 50.908 5.523 

6.983 	 -504 

I. Contributions directes 	 
II. Douanes et accises 	  

dont douanes 	  
accises 	  

	

taxes spéciales de consommat 	 
III. Enregistrement 	  

dont enregistrement 	  
successions 	  
timbres et taxes assimilées 

Total... 

Différence par rapport aux éval. budg. 

NOTE. - Pour les impôts directs, la période de perception dépasse l'année civile. Les chiffres pour cette catégorie d'im-
pôts ne sont donc définitifs qu'à la clôture de l'exercice. 



RUBRIQUES 

RÉSULTATS NETS 

Bénéfice 1 Perte 

Dividende 
brut 

mis en 
paiement 

Coupons 
d'obliga- 

tions bruts 
(2) 

Capital 
versé 

Réserves 

Dette 
obliga- 
taire 
(1) 

(milliers de francs) 

NOMBRE 
DE SOCIÉTÉS 

recen- 
sées 

en 
perte 

en 
béné- 
fice 

...,
 .....
 cq 

I
I
~
 

-- 

-- 

-- 

65.080 

-- 

6.500 

-- 

-- 

-- 

-- 

-- 

- 
- 1.500 -15 28 -- - 

1 44.750 4.087 776 399 750 

4 1 111.330 10.572 804 399 750 

205 79 7.180.228 6.677.933 881.405 35.475 584.490 1.190.228 
	

49.475 

Electricité 	  
Chemins de fer 	  
Tramways 	  
Plantations. sociétés coloniales 	  
Sociétés diverses 	  

TOTAL... 

Total général... 

1 

3 

5 

284 

LES REVENUS ET L'ÊPARGNE 
I - RENDEMENT DES SOCIETES ANONYMES BELGES 

Dividendes et coupons d'obligations mis en paiement en novembre 1949 
Source : Institut National de Statistique. 

A 	Sociétés 
Banques 	  

ayant leur principale exploitation en Belgique 
2.135 85 

Assurances 	  2 2 5.700 2.167 623 402 
Opérations financières et immobilières 	 19 14 5 560.968 238.573 16.150 820 6.600 608.810 22.598 
Commerce de détail 	  12 8 4 103.628 47.985 13.997 469 13.820 8.632 437 
Commerce de gros et commerce extérieur 	 46 33 13 175.662 110.002 17.123 918 1.974 1.000 60 
Fabrications métalliques 	  34 30 4 743.117 671.677 113.231 597 59.817 5.220 262 
Métallurgie du fer 	  9 8 1 2.350.456 2.614.692 278.416 46 159.224 222.500 10.013 
Métaux non ferreux 	  
Indusaie textile 	  

3 
22 

3 
14 8 

154.400 
382.850 

487.650 
669.076 

98.044 
25.400 19.282 

90.000 
8.103 

5.000 
35.700 

200 
1.837 

Industries alimentaires 	  16 9 7 176.645 88.391 15.589 1.059 13.081 28.635 1.208 
Industrie du bois 	  3 1 - 2 8.500 2.072 61 2.158 5.000 300 
Industrie chimique 	  11 7 4 1.137.300 369.707 75.167 1.402 53.677 
Industrie du verre 	  2 2 18.750 68.671 2.180 1.709 
Electricité 	  3 3 488.700 755.598 85.258 75.392 125.000 6.250 
Gaz 	  
Eau 	  
Cuir 	  7 4 3 37.765 -14.033 232 713 66 
Papier et imprimerie 	  
Transport 	  

7 
8 

5 
5 

2 
3 

5.560 
14.292 

40.534 
34.318 

627 
1.844 

398 
261 

295 
670 

20.800 
30.335 

936 
1.425 

Tourisme 	  4 1 3 6.700 720 392 409 
Intermédiaires 	  7 7 4.522 3.832 1.225 143 150 9 
Déchets et matières de récupération 	 
Constructions 	  2 1 1 1.800 1.652 30 53 24 
Charbons 	  1 1 36.000 12.312 6.269 5.429 55.588 2.424 
Terre cuite 	  2 1 1 1.168 4.919 242 279 
Ciment et industries connexes 	  3 2 1 1.858 6.192 130 48 30.625 1.378 
Carrières 	  4 3 24.284 5.524 475 168 
Chaux 	  3 2 7.400 9.329 2.227 1.654 683 
Industries céramiques 	  3 2 1. 30.750 66.788 5.499 1.314 1.635 
Industrie du tabac 	  
Industrie du diamant 	  1 3.500 211 553 
Editions, librairies, presse 	  5 3 2 11.810 -867 1.837 132 536 
Films, théâtres, attractions 	  4 4 1.160 6.865 390 118 8 
Artisanat 	  8 6 2 2.555 3.430 267 1.013 21 
Agriculture, horticulture, pêche, élevage 4 2 2 12.250 37.068 198 1.021 
Divers non dénommés 	  6 5 3.111 5.848 1.985 140 164 5.000 245 

TOTAL 	 266 190 76 6.513.141 6.350.883 765.661 34.350 493.485 1.190.226 49.476 

B - Sociétés ayant leur principale exploitation au Congo belge 
Banques, sociétés financières 	  2 2 24.000 29.369 14.663 6.301 
Sociétés 	commerciales 	  
Sociétés industrielles 	  3 3 173.000 19.059 20.362 15.019 
Sociétés agricoles 	  5 4 103.500 157.715 28.275 286 22.823 
Services publics 	  
Mixtes 	  3 2 1 255.257 110.335 51.640 440 46.132 

TOTAL 	 13 11 2 555.757 316.478 114.940 726 90.275 

C - Sociétés ayant leur principale exploitation à l'étranger 

(1) Les emprunts recensés se rappor ent à des sociétés différentes de celles faisant l'objet des colonnes précédentes. 
(2) En outre, il a été mis en paiement pendant lè mois de novembre 1949: 

(Milliers de franco) 
Coupons d'Emprunte de l'Etat 	  430.950 
Coupons d'Emprunta de la Colonie 	  - 
Coupons d'Emprunts des Provinces et Communes 	  48.471 
Coupons d'Emprunts d'organismes divers 	  54.276 

533.697 

Coupons d'emprunts extérieurs de l'Etat 	  24.918 

- 83 - 
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31 

I - RENDEMENT DES SOCIETES ANONYMES BELGES (suite) 
Source : Institut National de statistique. 	Tableau rétrospectif 

PÉRIODES 

NOMBRE 
DE SOCIÉTÉS Capital 

versé 
Réserves 

RÉSULTATS NETS Dividende 
brut 

mis en 
paiement 

Dette 
obligataire 

(1) 

Coupons 
d'obliga-

tions 
bruts 

bénéfice I 	perte 

recen- 
sées 

en 
béné- 
fice 

en 
Perte (milliers de francs) 

1947 (2) 	  7.242 5.672 1.570 53.896.030 40.783.687 9.338.430 527.053 4.328.143 (3) 13.995.344 488.210 
1948 (2) 	  9.019 6.809 2.210 69.383.579 89.178.476 12.223.261 646.984 8.484.711 (4) 18.908.767 649.458 

1948 11 premiers mois 	 7.320 5.614 1.706 63.929.029 81.528.023 10.948.643 519.825 5.975.422 11.173.033 446.072 
1949 11 premiers mois 	 8.122 5.807 2.315 80.906.421 79.934.386 12.489.047 891.035 7.137.051 15.616.636 664.666 

1948 Septembre 	 261 188 73 1.029.829 1.842.251 173.794 12.475 81.639 918.748 35.512 
Octobre 	  559 421 138 8.314.672 9.146.048 1.074.263 34.289 712.449 1.022.763 40.831 
Novembre 	 305 228 79 5.444.291 9.948.709 845.831 28.046 806.395 845.183 33.546 
Décembre 	 327 234 93 2.891.891 5.384.827 604.805 41.908 320.751 993.305 40.389 

1949 Janvier 	  90 60 30 324.849 598.154 77.011 9.314 38.245 1.991.604 88.645 
Février 	  151 109 42 410.532 647.964 380.505 17.318 318.471 1.429.896 58.162 
Mars 	  1.480 1.065 415 9.483.949 8.899.357 1.406.713 113.839 741.586 1.202.110 50.058 
Avril 	  2.081 1.467 814 16.400.115 13.991.870 2.014.375 222.560 1.020.192 1.505.774 77.088 
Mai 	  1.790 1.309 481 18.289.797 23.175.843 2.407.599 232.996 1.386.750 1.131.968 48.185 
Juin 	  842 802 240 11.287.529 9.227.472 2.508.145 99.017 1.523.684 1.447.618 80.838 
Juillet 	  423 310 113 7.483.015 7.079.402 1.339.392 34.459 640.369 1.705.078 72.900 
Août 	  132 92 40 381.111 498.729 94.610 7.128 40.777 1.301.560 52.071 
Septembre 	 289 205 84 1.462.432 1.420.485 154.762 21.982 66.785 1.389.428 57.049 
Octobre 	  580 383 177 8.242.484 7.719.357 1.226.530 96.949 777.702 1.290.776 62.207 
Novembre 	 284 205 79 7.180.228 6.677.933 881.405 35.475 584.490 1.190.228 49.475 

(1) En ce qui concerne les résultats mensuels, les emprunts recensés se rapportent à des sociétés différentes de celles 
faisant l'objet des colonnes précédentes. 

(2) Renseignements définitifs. L'addition des éléments des douze mois ne correspond pas au total annuel, étant donné 
que ce chiffre comprend les sociétés qui publient leur bilan avec retard. 

(3) Au 31 décembre 1947. Montant rectifié pour des emprunts existant déjà en 1947, mais non compris dans la statistique. 
(4) Au 31 décembre 1948. 

II - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 
a) Dépôts sur livrets particuliers à la Caisse d'Épargne (Epargne pure) 

(milliers de francs) 

PÉRIODES Versements I 	Remboursements I 	Excédents I 	Solde des dépôts 
à fin de période 

Nombre de livrets 
à fin d'année 

1947 	  
1948 	  

1948 Novembre 	 
Décembre 	 

[949 Janvier 	  
Février 	  
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	 p 
Juin 	 p 
Juillet 	 p 
Août 	 p 
Septembre 	p 
Octobre 	p 
Novembre 	p 
Décembre 	p 

950 Janvier 	y 

7.875.174 
8.646.889 

583.765 
799.869 
917.408 

 713.188 
915.140 
645.145 
640.189 
615.832 
738.841 
717.738 
705.311 
697.017 
649.244 
771.371 

1.041.807 

4.964.339 
5.946.442 

402.930 
632.071 
434.769 
490.977 
540.870 
655.823 
583.302 
571.004 
563.839 
491.408 
638.074 
569.750 
447.196 
885.816 
492.191 

2.910.835 
2.800.447 

180.835 
167.798 
482.637 
222.191 
374.470 

-- 10.678 
58.887 
44.828 

174.802 
228.328 
189.237 
12.7.287 
202.048 
105.555 
549.816 

24.185.471(1) 
27.524.459(2) 

26.818.120 
27.524.459(2) 
28.007.098 
28.229.287 
28.603.757(4) 
28.593.079 
28.849.968 
28.694.694 
28.869.396 
29.096.724 
29.284.961 
29.392.228 
29.594.276 
29.899.831 
30.249.447 • 

8.821.773 
8.825.848 	(8) 

(1) Y compris les intérêts capitalisés de l'exercice. -- (2) Y compris les intérêts capitalisés de l'exerc ce et la dotation 
aux prisonniers de guerre. -- (3) Y compris les livrets des prisonniers de guerre. -- (4) Comprend 255 millions de francs 
à la disposition des prisonniers de guerre. 

b) Versements inscrits aux comptes des affiliés à la Caisse de Retraite (*) 
(milliers de francs) 

PÉRIODES 

Travailleurs manuels 
Employés 

(Lois des 10 mars 1925 
et 18 juin 1930) 

Totaux 
Loi du 16 mare 1865 

Loi du 15 décembre 1937 

Versements obligatoires 	Versements facultatifs 

1947 	  23.200 398.925 47.312 224.845 489.437 
1948 	  23.170 411.953 58.143 245.256 738.522 

1948 Avril 	  1.785 35.394 4.387 20.879 62.445 
Mai 	  1.932 36.057 5.395 20.107 63.491 
Juin 	  1.483 30.004 4.449 19.384 65.320 
Juillet 	 2.254 34.137 4.655 20.811 61.857 
Août 	  1.510 33.952 5.201 19.629 80.292 
Septembre 	 2.209 32.819 6.108 19.232 59.366 
Octobre 	 1.738 33.899 4.888 21.950 82.475 
Novembre 	 1.780 31.519 4.644 21.277 59.200 
Décembre 	 1.914 32.516 5.072 22.608 82.109 

1949 Janvier 	  1.462 36.427 6.158 20.299 84.344 
Février 	  3.188 33.206 5.332 19.892 81.818 
Mars 	  2.339 33.721 5.860 20.558 62.478 
Avril 	  3.008 34.552 5.784 20.897 64.241 
Mai 	  2.446 33.112 5.794 21.263 82.804 
Juin 	  2.182 26.870 5.328 20.220 54.400 

(•) Les versements inscrits aux comptes des affiliés « Ouvriers mineurs » (lois coordonnées par arrêté royal du 25 août 1937) 
au Fonds National de Retraite des Ouvriers Mineurs ont été respectivement de 146,1 millions de francs en 1947 et 191 mil-
lions de francs (chiffre provisoire) en 1948. (Source : Fonds National de Retraite des Ouvriers Mineurs.) 
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1940 Mars 	  113 117 100 123 
1947 Juin 	  345 319 334 333 

Septembre 	  352 327 341 331 
Décembre 	  367 347 354 361 

1948 Mars 	  373 347 360 366 
Juin 	  381 361 370 376 
Septembre 	  387 373 372 384 
Décembre 	  395 384 380 398 

1949 Mars 	  400 382 376 417 
Juin 	  405 400 384 417 
Septembre 	- 404 392 391 403 
Décembre 	  p 407 392 389 404 

1940 Mars 	  115 113 112 126 
1947 Juin 	  348 294 322 307 

Septembre 	  353 301 329 309 
Décembre 	  364 319 337 339 

1948 Mars 369 322 344 343 
Juin 	  376 331 355 348 
Septembre 	  381 352 358 360 
Décembre 	  385 352 369 367 

1949 Mars 	  388 358 367 384 
Juin 	  391 368 371 385 
Septembre 	  392 371 379 369 
Décembre 	  p 395 371 374 374 

1940 Mars 	  III 112 112 125 
1947 Juin 	  338 282 329 324 

Septembre 	  347 291 344 321 
Décembre 	  359 307 354 352 

1948 Mars 	  364 313 353 362 
Juin 	  374 323 367 365 
Septembre 	  378 345 372 373 
Décembre 	  881 338 380 383 

1949 Mars 	  383 352 379 406 
Juin 	  889 363 380 406 
Septembre 	  389 372 387 394 
Décembre 	  p 390 372 386 392 

a) Indice des salaires horaires moyens 

115 	114 	118 	107 	114 	114 	110 	112 	113 	112 	113 	109 
331 	344 	338 	345 	323 	331 	323 	380 	367 	373 	335 	352 
333 	353 	342 	353 	332 	337 	339 	385 	370 	377 	340 	355 
351 	358 	358 	355 	342 	354 	353 	390 	371 	380 	360 	372 
352 	368 	365 	357 	344 	358 	357 	390 	375 	382 	370 	376 
362 	379 	376 	366 	347 	383 	382 	403 	383 	393 	378 	378 
361 	386 	382 	364 	358 	372 	365 	414 	392 	403 	382 	379 
373 	390 	391 	371 	373 	375 	378 	417 	394 	407 	384 	384 
384 	405 	407 	369 	386 	381 	383 	415 	410 	412 	385 	391 
395 	412 	412 -371 	380 	387 	388 	419 	420 	419 	382 	401 
386 	416 	407 	372 	377 	389 	387 	413 	416 	415 	389 	401 
387 	417 	409 	378 	403 	391 	395 	418 p 413 	415 	394 	398 

b) Indice des salaires des ouvriers qualifiés ou spécialisés 

117 	114 	119 	107 	Ill 	115 	110 	111 	111 	111 	114 	109 
331 	329 	321 	344 	320 	341 	323 	408 	400 	404 	331 	325 
335 	333 	324 	346 	320 	347 	340 	413 	406 	409 	331 	327 
356 	342 	343 	346 	320 	356 	342 	419 	400 	409 	347 	342 
367 	351 	350 	352 	322 	361 	345 	421 	405 	413 	354 	344 
359 	359 	355 	356 	324 	366 	350 	428 	409 	418 	367 	349 
366 	367 	364 	361 	334 	375 	354 	439 	415 	427 	369 	348 
376 	372 	371 	368 	343 	375 	365 	435 	413 	424 	374 	354 
387 	386 	386 	365 	343 	379 	370 	419 	425 	422 	377 	344 
392 	394 	390 	369 	360 	380 	371 	425 	422 	424 	376 	350 
387 	397 	385 	376 	371 	384 	371 	433 	428 	430 	383 	349 
385 	395 	386 	375 	396 	391 	374 	435 p 426 p 430 	389 	348 

c) Indice des salaires des ouvriers non qualifiés ni spécialisés 

117 	109 	116 	106 	113 	116 	111 	112 	112 	112 	113 	106 
354 	327 	329 	358 	298 	307 	308 	364 	378 	371 	321 	330 
358 	331 	331 	364 	317 	315 	325 	380 	392 	386 	331 	330 
373 	337 	347 	364 	317 	324 	331 	387 	393 	390 	352 	345 
378 	351 	358 	366 	319 	334 	331 	392 	394 	393 	353 	343 
378 	359 	364 	370 	322 	339 	337 	405 	410 	408 	370 	346 
383 	363 	369 	370 	321 	352 	337 	420 	416 	418 	362 	348 
394 	366 	378 	379 	328 	352 	349 	417 	414 	415 	365 	348 
412 	377 	392 	379 	328 	352 	353 	415 	415 	415 	368 	348 
422 	392 	401 	385 	329 	354 	354 	417 	417 	417 	372 	384 
414 	389 	394 	392 	346 	359 	354 	428 	411 	419 	378 	384 
414 	390 	394 	392 	351 	366 	358 	422 p 411 p 417 	381 	380 

118 105 119 108 106 112 104 106 114 
353 260 340 340 303 293 295 311 
356 266 348 339 308 316 314 325 
354 287 349 345 313 348 341 343 
361 288 348 390 309 347 340 353 
359 286 369 411 324 343 339 357 
370 287 369 412 330 351 347 369 
375 288 326 369 403 337 392 381 373 
378 293 326 387 388 353 393 385 385 
382 292 326 387 410 360 390 384 391 
372 312 326 389 410 365 394 388 405 
383 313 326 388 408 p 374 395 p 390 442 

120 108 118 107 126 113 115 
356 256 363 347 299 318 
359 264 372 347 305 331 
360 280 371 348 311 348 
367 281 370 382 311 358 
369 280 390 397 311 361 
374 281 390 393 311 367 
376 282 328 390 387 315 371 
377 288 328 409 400 315 388 
383 285 329 408 402 315 389 
389 302 328 409 397 315 425 
392 302 328 407 397 315 458 

116 107 118 106 119 108 116 
331 257 360 377 326 299 
331 258 369 379 339 312 
331 254 368 378 339 333 
338 273 367 385 339 346 
336 273 391 412 339 349 
351 290 391 409 339 358 
355 290 291 391 405 339 361 
358 295 291 375 388 339 380 
359 283 292 375 397 339 378 
341 311 291 375 389 339 394 
343 297 291 379 401 339 420 

(t) Nous ne possédons pas d'éléments pour le calcul des indices des salaires des ouvriers qualifiés et non qualifiés des chemins de fer. Seul le salaire moyen nous est connu. 



LE MOUVEMENT DES AFFAIRES 
I - ACTIVITE DES CHAMBRES DE COMPENSATION 

35 	 a) Mouvement du débit 

PÉRIODES 

CHAMBRES DE COMPENSATION 

Nombre 
de 

chambres 
à fin 

de période 

BRUXELLES PROVINCE BRUXELLES ET PROVINCE 

Nombre 
de pièces 

compensées 
(milliers) 

Capitaux 
compensés 
(millions 

de francs) 

Nombre 
" de pièces 
compensées 
(milliers) 

Capitaux 
compensés 
(millions 

de francs) 

Nombre 
de pièces 

compensées 
(milliers) 

Capitaux 
compensés 
(millions 

de francs) 

1948 Moyenne mensuelle 	 38 (1) 119 214.812 139 44.799 258 259.611 
1949 Moyenne mensuelle 	 38(1) 136 198.476 146 43.700 282 242.176 

1949 Janvier 	  38 120 256.640 137 45.082 257 301.722 
Février 	  38 116 200.836 134 37.688 250 238.522 
Mars 	  38 133 205.422 152 39.294 285 244.716 
Avril 	  38 128 189.323 142 40.302 270 229.625 
Mai 	  38 137 184.184 146 40.072 283 224.256 
Juin 	  38 143 196.527 149 47.630 292 244.157 
Juillet 	  38 140 192.792 146 50.610 286 243.402 
Août 	  38 151 205.745 145 51.423 296 257.168 
Septembre 	  38 142 208.005 146 48.872 288 256.877 
Octobre 	  38 142 224.943 151 43.855 293 268.798 
Novembre 	  38 131 144.936 141 35.042 272 179.977 
Décembre 	  38 152 172.365 164 44.528 316 216.891 

1950 Janvier 	  38 146 191.302 153 41.342 299 232.644 

(1) Au 31 décembre. 

b) Détail du mouvement de la compensation à Bruxelles (mouvement du débit) 

PÉRIODES 

Call-money (1) 
Titres, 

effets publics 
et coupons 

Virements, chèques, 
lettres de change, 

promesses, quittances, etc. 

Opérations 
sur l'étranger Totaux 

Nombre 
de pièces 

Capitaux 

de franco) 

Nombre 
de pièces 

Capitaux 
(millions 

de franco) 

Nombre 
de pièces 

Capitaux 
(millions 

de francs) 

Nombre 
de pièces 

Capitaux 
(millions 

de francs) 

Nombre 
de pièces 

Capitaux 
(millions 

de francs) 

1948 Moy. mens. 	 2.868 148.793 1.015 6.462 113.023 56.649 2.435 2.908 119.341 214.812 
1949 Moy. mens. 	 3.813 131.062 1.518 7.356 128.756 67.274 2.158 2.784 136.245 198.476 

1949 Janvier 	 3.522 193.873 1.100 7.204 113.392 53.515 1.897 2.048 119.911 250.640 
Février 	 3.214 135.442 818 7.862 110.158 55.164 1.920 2.368 116.110 200.836 
Mani 	 3.818 141.443 1.089 7.662 126.352 54.112 2.318 2.205 133.377 205.422 
Avril 	 3.772 126.109 1.276 8.747 120.443 51.988 2.273 2.479 127.764 189.323 
Mai 	 3.991 114.545 1.795 7.167 128.480 59.726 2.312 2.756 136.578 184.184 
Juin 	 3.087 128.274 1.823 6.999 136.275 58.050 2.102 3.204 143.287 196.527 
Juillet 	 4.051 120.649 1.661 6.957 132.579 62.294 1.816 2.892 140.107 192.792 
Août 	 4.243 131.677 1.671 5.941 142.977 65.161 1.820 2.966 150.711 205.745 
Septembre 4.002 138.490 1.604 7.296 134.462 59.148 1.936 3.071 142.004 208.005 
Octobre 	 4.291 154.161 2.045 10.971 132.968 56.957 2.437 2.854 141.741 224.943 
Novembre 	 3.872 84.754 1.523 4.972 123.606 52.259 2.373 2.950 131.374 144.935 
Décembre 	 4.090 103.327 1.814 6.502 143.378 68.913 2.699 3.623 151.981 172.365 

1950 Janvier 	 3.191 127.877 1.687 6.922 138.869 53.057 2.524 3.446 146.271 191.302 

(1) Y compris les remboursements des capitaux prêtés la veille en cal/-moneli. 

II - MOUVEMENT DES CHEQUES POSTAUX 

36 
	

(millions de francs) 

PÉRIODES 

Nombre 
de comptes 

à fin 
depériode pé 

Avoir , ,„„ 
global ‘ 	.' 

(moyenne 

Avoir des 
particuliers 

(*) 

ournalière) 

CRfCDIT DÉBIT 

Mouve- 
ment 

général 

Opérations 
sans emploi 

de 
numéraire 

% 

Vitesse 
de 

circulation 
( 2 ) Versements Virements etChèques  divers  Virements 

.948 Moyenne mensuelle 	 

.949 Moyenne mensuelle 	 

949 Janvier 	  
Février 	  
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	  
Octobre 	- 
Novembre 	  
Décembre 	  

960 Janvier 	  

(1)629.485 
(1) 632.415 

630.988 
631.984 
632.595 
632.317 
631.891 
630.882 
630.503 
629.869 
629.937 
630.978 
631.788 
632.415 
633.989 

27.831 
27.972 

30.266 
27.587 
27.525 
28.009 
28.318 
27.541 
28.298 
27.337 
27.618 
27.413 
27.417 
28.338 
29.917 

20.076 
20.287 

20.588 
19.681 
19.737 
20.408 
20.330 
20.119 
20.797 
20.380 
20.426 
20.215 
20.228 
20.543 
20.240 

22.087 
22.948 

23.161 
21.713 
24.045 
22.712 
23.191 
22.438 
22.347 
23.219 
21.035 
23.069 
22.583 
25.865 
22.812 

60.159 
81.427 

66.638 
59.509 
65.100 
60.080 
61.846 
59.781 
69.345 
58.161 
57.523 
61.564 
59.485 
68.109 
68.092 

21.989 
22.946 

25.920 
22.149 
22.856 
22.222 
23.708 
21.893 
23.910 
22.677 
21.532 
22.964 
21.995 
23.529 
26.095 

60.159 
61.427 

66.638 
59.509 
65.100 
60.060 
61.846 
59.781 
59.345 
58.181 
57.523 
61.564 
59.485 
68.109 
66.092 

164.393 
168.748 

182.357 
162.880 
177.102 
165.054 
170.591 
163.893 
164.947 
162.218 
157.613 
169.161 
183.548 
185.612 
181.091 
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3,36 
3,31 

3,43 
3,48 
3,33 
3,29 
3,39 
3,18 
3,14 
3,18 
3,07 
3,44 
3,44 
3,31 
3,39 

(1) Au 31 décembre. 
(2) Rapport par mois-type de 25 jours, du mouvement du débit à l'avoir Journalier moyen. 
(*) Ces avoirs comprennent : les avoirs libres temporairement indisponibles et les titres de l'Emprunt d'Assainissement moné-

taire remis en représentation des avoirs définitivement bloqués. 

1 



Etats- 
Unis 

(Depart-
ment of 
Labos-, 
Bureau 
Labor 
Statis-

tics) 

France (1) 
(Statisti-
que géné-
rale de la 
France) 

Pays-Bas 
(Centraal 
Bureau 
voor de 
Statis-
tiek) 

Suède 
(Admi-

nistration 
du Com-
merce) 

Suisse 
(Office 

fédéral de 
l'Industrie 
des Arte et 
Métiers et 
du Tra- 

vail) 

PÉRIODES 

Royaume 
Uni 

(Board of 
Trade) 

1947 Moyenne mensuelle 185 989 270 189 183 214 
1948 Moyenne mensuelle 201 1.712 280 218 196 222 

1948 Septembre 	 206 1.791 277 218 199 220 
Octobre 	 202 1.887 282 216 198 220 
Novembre 	 200 1.977 287 217 199 222 
Décembre 	 198 1.974 289 217 199 221 

1949 Janvier 	 196 1.946 293 218 199 220 
Février 	 193 1.898 293 218 199 219 
Mars 	  193 1.872 292 217 198 217 
Avril 	  192 1.846 293 223 198 214 
Mai 	  190 1.890 292 228 197 211 
Juin 	  189 1.812 292 228 198 210 
Juillet 	  187 1.854 291 225 197 211 
Août 	  187 1.918 290 225 196 210 
Septembre 	 188 1.958 293 227 198 207 
Octobre 	 188 2.002 295 233 200 205 
Novembre 	 185 2.005 303 238 200 205 

b) INDICES DES PRIX DE GROS A L'ETEANGER (*) 

Base : période 1936 à 1938 = 100 

LES PRIX 
a) INDICES DES PRIX DE GROS EN BELGIQUE 

Base : période 1936 à 1938 = 100 
Source : Ministère des Affaires économiques — Service de l'Index. 

PÉRIODES 

• 

Indice 
général 

Produits 
agricoles 
du règne 
animal 

Produits 
agricoles 
du règne 
végétal 

Matières 
grasses 

Produite minéraux Produits chimiques 

Peaux 
et 

cuirs 
Indice 
général 

du 
groupe 

Charbon 

Sous- 
produits 

du 
charbon 

Produits  
pétro- 
liera 

Minerais 

et métaux 
bruts 

Produits  des  
carrières  

Indice 
général 

du 
groupe 

Produits 
chimi- 

'
nues  

Engrais 
chirni- 
cilles  

Nombre de produits 135 13 14 2 19 4 4 3 5 3 11 8 3 5 

1948 Moy. mens. 	 389 471 433 450 379 496 356 273 390 383 318 342 261 402 
1949 Moy. mens. 	 370 410 406 372 379 504 362 253 377 420 286 295 262 376 

1948 Octobre 	 387 471 413 412 387 496 358 274 412 391 309 328 262 401 
Novembre 	 389 467 413 405 391 496 358 274 429 391 312 333 262 403 
Décembre 	 992 491 416 408 392 496 358 274 433 391 312 333 263 404 

1949 Janvier 	 390 470 418 404 394 496 358 269 445 391 309 328 264 384 
Février 	 384 423 415 399 394 496 358 268 445 393 309 328 264 382 
Mars 	 978 406 409 400 388 496 338 263 424 395 299 313 264 385 

Avril 	 373 399 409 390 384 496 358 257 400 416 291 301 264 383 
Mai 	 372 419 419 374 383 496 358 252 400 421 285 294 264 377 
Juin 	 368 411 411 370 371 496 358 2.52 350 431 279 285 264 372 
Juillet 	 964 400 402 358 375 496 358 252 364 432 278 284 264 371 
Août 	 363 414 383 350 373 496 358 239 369 432 276 284 257 371 
Septembre 	 361 405 377 347 368 496 358 239 350 433 275 282 258 373 
Octobre 	 361 398 392 352 375 529 385 239 336 433 275 282 259 372 
Novembre 	 361 388 411 361 371 529 367 25.5 321 433 265 267 260 372 
Décembre 	 365 384 425 355 371 529 367 254 321 433 285 294 261 373 

Produits textiles 	
Maté- 

Métaux et produits méta ligues 

Caout• 	Papiers 	indice 	 riaux de 	Indice PÉRIODES Bois 	et 	 Fabr. 

	

cartons 	Laine 	Lin 	Coton 	Jute 	t 

groupe 	 groupe 
chou° 	t 	général 	 Faxibiri.. 	onstruc- 	général 	Sidé.- 	_,.,.. 	

ferreux du 	 du 	rurgie 	'''.que°''''' tien cielles 	
Non 

h 

Nombre de produits. 	1 	6 	4 	21 	5 	5 	6 	2 	3 	13 	26 	9 	13 	4 

1948 Moy. mena 	185 	612 	460 	381 	330 	364 	445 	686 	287 	362 	345 	346 	324 	424 
1949 Moy. mens. 	 158 	545 	384 	368 	345 	323 	441 	640 	275 	390 	336 	330 	321 	405 

1948 Octobre  	189 	586 	443 	379 	327 	358 	441 	600 	291 	385 	350 	348 	325 	462 
Novembre  	158 	586 	436 	380 	343 	352 	431 	604 	291 	382 	355 	349 	329 	474 
Décembre  	160 	586 	430 	380 	354 	347 	424 	604 	291 	382 	356 	.349 	329 	480 

1949 Janvier 	164 	581 	427 	389 	368 	342 	452 	597 	291 	382 	352 	345 	325 	480 
Février  	160 	570 	420 	385 	365 	336 	445 	598 	291 	883 	351 	341 	325 	480 
Mara  	164 	560 	412 	378 	355 	.333 	443 	590 	282 	379 	350 	340 	329 	480 
Avril  	160 	552 	405 	371 	840 	.328 	441 	556 	282 	379 	345 	338 	325 	441 
Mai  	156 	552 	399 	366 	332 	323 	438 	649 	282 	383 	336 	336 	325 	374 
Juin  	145 	539 	392 	360 	328 	325 	436 	510 	271 	392 	329 	327 	324 	348 
Juillet  	149 	536 	377 	353 	328 	311 	425 	499 	271 	395 	332 	329 	. 	324 	362 
Août  	160 	536 	377 	353 	342 	302 	419 	512 	268 	395 	382 	330 	323 	370 
Septembre  	153 	536 	377 	360 	339 	312 	437 	612 	268 	395 	328 	330 	316 	370 
Octobre  	153 	527 	347 	381 	336 	318 	448 	498 	264 	395 	327 	328 	313 	373 
Novembre  	159 	527 	336 	387 	347 	320 	451 	523 	264 	394 	327 	317 	313 	399 
Décembre  	177 	527 	337 	375 	363 	328 	457 	535 	264 	403 	321 	301 	314 	396 

Indice 

 

c) INDICES DES PRIX DE DETAIL 
EN BELGIQUE 

Base : période 1936 à 1938 = 100 

 

Nombre de produite  	56 	34 	22 

 
PÉRIODES général 

Produiteatiaiini a n  	Produite 

alimen- 
taires 

 aci  nu i  t "8  

1948 Moyenne mensuelle  	894 	384 	410 
1949 Moyenne mensuelle  	381 	384 	408 

1948 Novembre 	394 	385 	411 
Décembre  	395 	387 	411 

1949 Janvier  	393 	384 	411 
Février  	388 	375 	410 
Mars  	382 	366 	408 
Avril  	380 	382 	409 
Mai  	379 	359 	408 
Juin  	981 	364 	408 
Juillet 	379 	361 	408 
Août  	378 	361 	407 
Septembre  	379 	382 	406 
Octobre 	976 	358 	407 
Novembre 	377 	359 	406 
Décembre 	975 	357 	406 

1950 Janvier 	373 	354 	405 

(1) Base 1938 = 100. 
(• Les indices (sauf ceux de la France) ont été ramenés à la même base (période 1938 à 1938 = 100) afin de faciliter la compa-

raison entre les différents pays. 



87.252 
102.116 
102.742 

105.105 
109.583 
109.623 
108.038 
107.355 
109.395 
105.915 
104.930 
103.871 
100.667 
99.455 
98.503 
96.800 

100.311 
97.658 

125.866 
146.198 
146.394 

149.346 
154.197 
154.006 
152.403 
151.616 
151.499 
150.981 
149.397 
148.017 
144.321 
142.388 
142.180 
140.202 
143.511 
140.212 

408 
	

353 
363 
	

301 
383 
	

312 

402 
	

333 
390 
	

316 
406 
	

326 
393 
	

336 
378 
	

325 
419 
	

347 
408 
	

332 
398 
	

333 
379 
	

322 
289 
	

241 
341 
	

275 
351 
	

283 
402 
	

314 
404 
	

309 
440 
	

323 

PÉRIODES 

Colins AGGLOMÉRÉS 	• 

Production 
(milliers 

de tonnes) 

Nombre 
moyen 

d'ouvriers 

Production 

de tonnes) 

Nombre 
moyen 

d'ouvriers 

1936.1938 Moyenne mensuelle 451 3.831 113 855 
1948 Moyenne mensuelle 	 460 4.484 82 573 
1949 Moyenne mensuelle 	 414 4.481 83 503 

1948 Octobre 	  487 4.826 88 537 
Novembre 	  480 4.883 123 608 
Décembre 	  492 4.720 95 611 

1949 Janvier 	  473 4.708 78 632 
Février 	  434 4.609 523 
Mars 	  476 4.820 67 623 
Avril 	  448 4.579 53 469 
Mai 	  448 4.517 60 494 
Juin 	  409 4.551 65 812 
Juillet 	  386 4.399 42 464 
Août 	  367 4.423 51 448 
Septembre 	  387 4.416 68 580 
Octobre 	  382 4.297 76 468 
Novembre 	  382 4.223 84 513 
Décembre 	  399 4.185 92 507 

Hauts 
fourneaux 

en 
activité 
(à la fin 

de la 
période) 

(1) 37 
(2) 48 
(2) 	34 

46 
48 
48 
48 
48 
45 
44 
43 
41 
35 
35 
35 
35 
34 
34 

261 
	

263 
	

6,0 
	

198 
	

3,8 
329 
	

321 
	

5,8 
	

287 
	

2,5 
312 
	

315 
	

5,8 
	

258 
	

2,3 

369 
	

367 
	

6,8 
	

297 
	

2,3 
359 
	

347 
	

6,5 
	

288 
	

2,6 
377 
	

357 
	

6,8 
	

299 
	

2,7 
378 
	

363 
	

6,9 
	

306 
	

3,2 
355 
	

350 
	

6,5 
	

301 
	

3,3 
397 
	

409 
	

7,2 
	

326 
	

3,6 
342 
	

350 
	

8,4 
	

283 
	

2,8 
332 
	

334 
	

5,9 
	

288 
	

2,0 
308 
	

317 
	

6,2 
	

267 
	

1,3 
277 
	

274 
	

4,7 
	

202 
	

0,3 
268 
	

263 
	

5,1 
	

227 
	

0,4 
266 
	

269 
	

5,1 
	

215 
	

2,6 
277 
	

275 
	

4,8 
	

219 
	

3,2 
269 
	

270 
	

4,4 
	

205 
	

2,3 
288 
	

299 
	

4,8 
	

236 
	

2,6 

PRODUCTION MÉTALLURGIQUE (milliers de ormes) 

Fonte Acier 
brut 

Pièces 
d'acier 
moulées 

Acier 
fini 

Fer fini 

8.211 
6.018 

6.095 
5.771 
4.643 
6.671 
5.865 
5.392 
6.517 
5.745 
6.205 
6.897 
4.853 
6.057 
6.882 
6.541 
8.348 

561 
685 

692 
722 
646 
715 
765 
715 
920 
872 
901 
857 
793 
810 
807 
912 
848 

1.703 
1.537 

1.327 
1.465 
1.519 
1.423 
1.410 
1.335 
1.347 
1.146 
1.218 
1.394 
1.219 
1.552 
1.767 
1.738 
1.710 

1.828 
1.306 

1.176 
1.337 
1.204 
1.452 
1.214 
1.225 
1.635 
1.330 
1.393 
1.453 
1.393 
1.693 
1.606 
1.729 
1.599 

721 
418 

331 
361 
396 
420 
367 
382 
453 
392 
388 
388 
360 
356 
465 
485 
490 

236 
210 

194 
228 
181 
167 
223 
173 
222 
169 
201 
221 
217 
148 
130 
186 
171 

5.724 
5.222 

5.366 
5.304 
4.650 
5.205 
4.618 
4.797 
5.363 
4.972 
4.898 
4.910 
4.236 
4.670 
5.171 
5.169 
6.121 

1.878 
1.616 

1.631 
1.561 
1.478 
1.822 
1.684 
1.618 
1.918 
1.718 
1.874 
1.632 
1.563 
1.717 
1.930 
1.952 
1.90 

LA PRODUCTION 
- PRODUCTION CHARBONNIERE ET METALLURGIQUE 

Source : Ministère du Combustible et de l'Energle. 

MINES DE HOUILLE 

PÉRIODES 

NOMBRE MOYEN 
D'OUVRIERS 
PRÉSENTS 

du fond• 	fond  
et surface 

PRODUCTION PAR BASSIN (milliers de tonnes) 

Mons 	Centre 	Charleroi I Liège I Campine I TOTAL 

Nombre 
moyen 

de jours 
d'ex-

traction 

Stock 
à fin 

de mois 

de tonnes) 

1936-38 Moyenne mensuelle 
1948 Moyenne mensuelle 	 
1949 Moyenne mensuelle 	 

1948 Octobre 	  
Novembre 	  
Décembre 	  

1949 Janvier 	  
Février 	  
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	  
Octobre 	  
Novembre 	  
Décembre 	  

640 
	

451 
	

541 (2)2.425 
559 
	

338 
	

662 
	

2.223 
588 
	

375 
	

683 
	

2.321 

611 
	

380 
	

705 
	

2.431 
689 
	

357 
	

686 
	

2.338 
621 
	

387 
	

701 
	

2.441 
812 
	

382 
	

713 
	

2.436 
586 
	

368 
	

674 
	

2.331 
864 
	

428 
	

763 
	

2.619 
621 
	

385 
	

684 
	

2.428 
618 
	

382 
	

687 
	

2.398 
609 
	

379 
	

864 
	

2.353 
452 
	

311 
	

576 
	

1.889 
526 
	

306 
	

557 
	

2.005 
534 
	

338 
	

676 
	

2.082 
604 
	

396 
	

646 
	

2.361 
589 
	

394 
	

898 
	

2.394 
847 
	

428 
	

736 
	

2.574 

24,0 
24,4 
24,0 

26,0 
24,2 
25,0 
24,7 
23,7 
26,8 
24,9 
24,9 
24,5 
19,9 
21,5 
22,0 
24,7 
24,0 
28,0 

1.502 
(1) 837 
(1) 1.813 

1.044 
942 
837 
864 

1.009 
1.329 
1.746 
2.214 
2.681 
2.853 
2.983 
2.880 
2.374 
2.051 
1.813 

(1) A fin d'année. 
Y compris 32.000 tonnes provenant du bassin de Namur. Les charbonnages qui faisaient partie de ce bassin ont été 

répartis en 1942 entre les bassins de Liège et de Charleroi. 

(1) Au 31 décembre 1938. 
(2) Au 31 décembre. 	

II - INDUSTRIE TEXTUJE 
Source : Ministère des Affaires économiques et des Classes moyennes (Institut National de Statistique). 

PÉRIODES Fil de coton Fil de laine 

Lin Jute 

(1) 
fin 	cardé peignée cardée 

PRODUCTION DE FILS 
(tonnes) 

Fil 
	Fil 	Fil 

de 
	

de 
	

de 
En 
	

jute chanvre  

PRODUCTION DE TISSUS ÉCRUS TOMBÉS DE 
MÉTIERS (POUR COMPTE PROPRE, SERVICES 

PUBLICS ET ORDRES A FAÇON) (tonnes) 

Coton 
ou 

fibranne 

( 2 ) 

Laine 

( 3) 

Rayonne 

 

1947 Moyenne mensuelle 	 
1948 Moyenne mensuelle 	 

1948 Septembre  	519 	3.512 
Octobre  	504 	3.529 
Novembre 	669 	3.341 
Décembre  	586 	3.788 

1949 Janvier 	548 	3.624 
Février  	692 	3.698 
Mars  	553 	4.375 
Avril 	561 	3.988 
Mai  	671 	3.976 
Juin  	687 	4.001 
Juillet 	513 	2.741 
Août  	810 	3.121 
Septembre  	678 	3.692 
Octobre 	708 	3.434 
Novembre 	851 	3.553 

(1) Y compris les tapis en jute. 
(2) Y compris les couvertures et les tapis 

les tissus pour pantoufles, etc. 
(3) Y compris couvertures et tapis en laine. 

772 
620 

3.043 
3.466 

  

2.204 
2.453 

2.630 
2.404 
2.385 
2.489 
2.461 
2.581 
3.063 
2.594 
2.637 
2.641 
2.151 
2.409 
2.759 
2.668 
2.853 

328 
431 

445 
438 
392 
391 
405 
419 
480 
436 
447 
470 
408 
401 
476 
401 
448 

en coton, les torchons, le coutil à. matelas, les tissus d'ameublement, le velours, 



215.001 
158.106 

236.068 
190.790 
215.025 
180.776 
175.728 
150.702 
105.905 
136.383 
145.138 
169.092 
182.859 
187.531 
171.396 
155.404 
136.360 

14.756 
p 14.293 

20.631 
8.848 

15.819 
13.042 
12.844 
14.012 
16.797 
15.318 
16.843 
10.592 • 
15.049 
14.504 
13.680 
12.269 

p 13.230 

p 

p 

12.997 

16.036 
14.818 
14.193 
11.496 
13.773 
15.208 
14.687 
15.166 
14.131 
13.736 
14.224 
14.071 
14.233 
14.835 
14.909 

11.579 

12.963 
12.982 
12.023 
10.443 
12.259 
14.447 
12.933 
13.615 
12.617 
12.100 
12.567 
12.887 
11.604 
13.146 
13.925 p p 

(1) 117.382 
134.869 

p 128.640 

159.444 
147.375 
154.303 
152.816 
152.621 
152.475 
126.271 
122.775 
120.352 
109.950 
123.737 
128.631 
119.360 
113.625 

p 121.403 

1) 165.538 
119.529 

p 114.021 

139.372 
131.662 
111.175 
86.577 
98.075 

111.680 
117.869 
132.319 
140.740 
120.042 
112.479 
116.846 
112.014 
126.785 
92.831 

17.493 
20.916 
26.403 

72.281 
137.928 
40.395 

73 

168 

12 

99 
85.933 

137.822 
92.726  

17.183 
16.495 
13.741 

14.310 
17.608 
18.202 
10.918 
10.326 
12.328 
11.247 
11.450 
10.827 
11.749 
13.449 
13.485 
18.813 
21.333 
18.965 

120.910 
76.944 

111.882 

71.010 
183.543 
191.228 
173.283 
152.681 
128.107 
117.473 
102.327 
85.646 
58.920 
38.790 
19.399 
81.322 

164.974 
219.760  

20.667 
19.961 
20.182 

21.019 
19.569 
25.541 
14.615 
14.935 
21.732 
17.601 
18.260 
20.519 
21.916 
21.317 
23.390 
20.458 
22.673 
24.774 

III - PRODUCTIONS DIVERSES 

Source : Ministère des Allaires économiques et des Classes moyennes (Institut national de Statistique). 56 
AMMONIAQUE 
DE SYNTHÈSE 
ET DÉRIVÉS 

PAPIER BRIQUES 

CIMENT CALCAIRES PÉRIODES 

Cartons Papier 
(tonnes 
d'azote 

primaire) 

Briques 	Briques 

ordinaires 	de  
parement 

(milliers de pièces) 

ENGRAIS 
COMPOSÉS 

(tonnes) 

(tonnes 
d'azote 
dans les 
engrais 
finis) 

Cuecx 

(tonnes) (tonnes) 

2) 

4.669 

2.712 
2.235 
4.645 
7.096 
6.912 

10.768 
8.903 

670 

813 
1.586 
6.428 
4.994 
5.287 
6.837 

p 

p 

1938 Moyenne mensuelle 	 
1948 Moyenne mensuelle 	 
1949 Moyenne mensuelle 	 

1948 Octobre 	  
Novembre 	  
Décembre 	  

1949 Janvier 	  
Février 	  
Mare 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	  
Octobre 	  
Novembre 	  
Décembre 	  

250.000 
277.579 
243.750 

311.065 
254.185 
218.265 
176.595 
175.195 
224.143 
252.710 
256.130 
245.000 
245.335 
253.815 
289.470 
294.830 
273.330 
238.445 

15.462 
19.182 
20.101 p 

20.999 
18.676 
18.818 
18.976 
19.321 
21.172 
19.894 
19.608 
20.151 
16.849 
20.851 
21.761 
21.284 
18.884 
22.457 p 

1.683 
1.545 

1.653 
1.515 
1.883 
1.319 
1.556 
1.749 
1.657 
1.626 
1.763 
1.249 
1.518 
1.749 
1.435 
1.307 
1.607 

(1) Moyenne mensuelle 1937-1938-1939. 
(2) Montant non publié. 

Source : Administration des Douanes et ACCU«. 

Déclara-
tions en 
consom-
mation 

Production 
PÉRIODES 

sucres 
bruts 

sucres 
raffinés 

Fabrica- 
tion 

SUCRES 

Stocks 
(sucres 

brute et 
raffinés) 

fin de mois 

(tonnes) 

BRASSE- 
RIES 

Quantités 
de matières 
premières 
déclarées 
(substan-
ces fari-
neuses et 

substances 
sucrées) 
(tonnes) 

DISTILLE- 
RIES 

Production 
d'alcool 

(hectolitres 

ALLUMETTES 

Vente de poisson (2) 
aux minques d'Ostende 
Nieuport, Zeebrugge 

et Blankenberge 

Quantités Valeurs 

(millions de tiges) 	(tonnes) milliers /r.) 

PÊCHE 

Consom- 
mation 

Exporta- 
tion 

	

( 1 ) 16.412 
	

35.046 
	

4.421 	1.807 	2.590 	2.260 	7.189 

	

10.627 
	

23.845 
	

3.390 	2.008 	1.378 	3.180 	29.546 

	

11.132 
	

26.640 
	

4.237 	1.939 	2.240 	3.438 	31.717 

	

9.980 
	

28.728 
	

4.207 	2.519 	1.354 	3.245 	36.149 

	

8.963 
	

21.832 
	

4.074 	2.485 	2.072 	4.123 	37.617 

	

9.476 
	

23.297 
	

3.761 	1.663 	1.414 	3.405 	30.685 

	

7.676 
	

29.663 
	

3.536 	1.701 	1.721 	3.459 	40.769 

	

8.861 
	

26.431 
	

3.385 	1.924 	685 	3.773 	35.457 

	

11.026 
	

16.815 
	

4.191 	1.614 	1.294 	5.203 	49.769 

	

13.601 
	

19.136 
	

4.598 	1.461 	3.242 	4.393 	37.774 

	

12.407 
	

27.913 
	

4.320 	1.654 	2.566 	3.855 	30.781 

	

12.126 
	

16.182 
	

4.057 	2.061 	2.523 	2.763 	22.631 

	

13.462 
	

20.778 
	

3.429 	1.678 	1.616 	3.067 	19.754 

	

13.169 
	

20.041 
	

3.799 	2.455 	760 	2.488 	25.949 

	

11.898 
	

30.740 
	

4.190 	2.291 	2.801 	2.727 	22.331 

	

10.574 
	

27.510 
	

4.535 	2.152 	3.191 	3.220 	31.224 

	

9.027 
	

39.335 
	

4.802 	2.083 	3.167 	3.198 	31.812 

	

10.210 
	

45.131 
	

6.020 	2.197 	4.340 	3.108 	32.355 

	

1936-38 Moyenne mens 	 
1948 Moyenne mensuelle 
1949 Moyenne mensuelle 

1948 Octobre 	 
Novembre 	 
Décembre 	 

1949 Janvier 	 
Février 	 
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	 
Octobre 	 
Novembre 	 
Décembre 	 

(1) Y compris le Grand-Duché de Luxembourg. 
(2) Non compris les harengs, esprots et crevettes. En 1938-1938: vente à la m nque d'Ostende uniquement. 



IV - ENERGIE ELECTRIQIJE (*) 
(milliers de kWh) 

58 Source : Ministère des Affaires économiques et des Classes moyennes - Administration du Combustible et de l'Energie. 

PÉRIODES 

Production (1) 

Importation 

6 

Exportation 

6 

Total 
énergieabsorbée 

par les 
réseaux 

7= 4+5-6 

Centrales des producteins• 
distributeurs 

Centrales 
des des 

auto- 
producteurs 
industriels 

3 

pour 
la 

Belgique 

4= 1+2+3 

Régies 
communales 

1 

Sociétés 
privées 

2 

1936-38 Moyenne mensuelle 	 20.361 189.899 227.802 438.082 5.472 2.188 441.366 
1948 Moyenne mensuelle 	 30.848 336.598 291.127 658.573 23.692 3.833 678.432 
1949 Moyenne mensuelle 	 31.143 359.975 289.140 680.258 8.755 3.902 685.111 

1948 Octobre 	  31.826 353.116 311.834 696.578 27.190 3.712 720.054 
Novembre 	  34.390 383.708 314.147 712.245 12.158 3.153 721.250 
Décembre 	  36.706 393.421 317.780 747.904 7.884 2.810 752.981 

1949 Janvier 	  37.959 375.582 307.827 721.368 8.411 4.085 723.694 
Février 	  30.679 349.782 290.375 670.836 7.058 5.593 672.301 
Mars 	  33.183 377.798 326.872 737.853 7.384 7.128 738.109 
Avril 	  27.533 346.822 294.605 668.980 7.600 2.802 673.758 
Mai 	  26.595 344.069 298.859 669.523 9.094 2.858 675.769 
Juin 	  26.148 320.399 285.225 631.772 15.640 2.213 645.199 
Juillet 	  24.100 311.038 255.935 591.072 15.111 2.854 803.329 
Août 	  27.875 337.364 282.476 627.715 14.105 2.383 839.437 
Septembre 	  29.957 358.231 270.084 658.272 10.183 4.287 664.188 
Octobre 	  33.819 385.663 284.710 704.192 5.110 3.398 705.904 
Novembre 	  38.251 390.441 285.534 712.226 3.843 4.535 711.534 
Décembre 	  39.613 422.509 307.183 769.305 3.518 4.709 788.114 

(*) Nombre de centrales en activité au début de l'année 1947: 274; au début de l'année 1948: 288; au début de l'année 1949: 258. 
(1) Production brute aux bornes des génératrices diminuée de la consommation des circuits auxiliaires dans les centrales 

d'une puissance installée totale de plus de 100 kW. 

IT 	CIA2 

(Production, Importation et Exportation) (1) 

(milliers de mètres cubes) 

59 Source : Ministère des Affaires économiques et des Classes moyennes - Administration du Combustible et de L'E'nergie. 

Production 
des usines à gaz 

Production des cokeries 

Total Solde: 
Sociétés privées do gaz 

produit Inapor- Expor- 
impur- 
tations 

Total 
de gaz . 

PÉRIODES Régies et Production en talions tations moire dispo- 

se:ioda- Sociétés Production destinée Belgique nor- na*: en 

thms de 
communes 

privées Régies destinée 	à 
la distd- 
bution 

aux 

fournitures 
industriel- 

• tâtions Belgique  

publique les 6 = 1+2 
1 2 3 4 5 +3+4+5 7 .8 9 == 7--8 10 = 6+9 

..' 	- 
1948 Moyenne mensuelle 	 161 3.705 6.426 57.624 I 73.605 141.521 130 1 1.702 -- 1.572 139.949 

1948 Septembre 	  192 3.006 6.159 133.378 142.735 48 1.532 -- 1.486 141.249 
Octobre 	  171 3.380 6.508 138.864 148.923 125 1.618 -- 1.403 147.430 
Novembre 	  164 3.025 8.700 138.216 148.095 30 1.790 -- 1.760 148.335 
Décembre 	  131 4.466 7.393 140 555 152.545 35 2.025 -- 1.990 150.555 

1949 Janvier 	  138 3.947 6.638 63.477 72.541 146.741 37 2.044 -- 2.007 144.734 
Février 	  124 3.458 6.365 55.762 75.760 141.469 35 1.896 -- 1.881 139.608 
Mars 	  141 4.239 7.204 61.403 82.416 165.403 36 2.103 -- 2.067 153.336 
Avril 	  152 3.298 6.264 55.978 80.099 145.791 33 1.812 -- 1.779 144.012 
Mai 	  168 4.739 6.551 56.903 80.526 148.887 34 1.943 -- 1.909 148.978 
Juin 	  167 4.079 5.905 65.004 77.077 142.232 30 1.738 -- 1.706 140.526 
Juillet 	  181 3.265 5.568 53.417 66.719 129.148 37 1.619 -- 1.582 127.566 
Août 	  178 5.994 5.855 52.523 62.924 127.474 281 1.688 -- 1.407 126.087 
Septembre 	  181 4.446 5.959 53.822 58.724 123.132 242 1.740 -- 1.498 121.634 
Octobre 	  168 1.929 6.393 58.501 57.962 122.953 164 1.731 -- 1.567 121.386 
Novembre 	  140 2.089 6.559 1,54.331 54.385 117.504 34 1.984 -- 1.950 115.554 

(1) La présente statistique se rapporte à la production de gaz par distillation pyrogénée de a houille dans les usines 
à gaz et dans les cokeries, gaz auque sont éventuellement ajoutés du gaz à l'eau, du gaz à l'air, du restgas des synthèses 
chimiques et du gaz des hauts fourneaux. Elle ne comprend pas les volumes de gaz à l'eau, gaz à Pair, restgas ou gaz 
de hauts fourneaux, qui sont mélangés en dehors de l'usine de production au gaz provenant de la distillation pyrogénée 
de la houille, à l'exception de ceux qui sont fournis directement à la distribution publique. Elle ne comprend pas le gaz 
produit ou reçu par les cokeries (gaz de houille ou autres) et utilisé pour leurs besoins propres (chauffage de fours, etc.). 

N. B. -- a) La production de gaz indiquée dans les colonnes (1) (2)  (3)  (4) est destinée à la distribution publique. 
b) La production de gaz indiquée à la colonne (5) est destinée aux fournitures directes faites par les cokeries aux 

autres divisions de la société auxquelles appartiennent les cokeries envisagées ou à d'autres sociétés industrielles 
juridiquement indépendantes. 
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de moins 
de 5 

millions 

de 5 
millions 	Total 
ou plus 

LA CONSOMMATION (*) 

I — INDICES DES VENTES A LA CONSOMMATION 

(Période 1936 à 1938 = 100) 

Source : Institut National de Statistique. 

GRANDS MAGASINS 

VÊTEMENTS AMEUBLEMENT 
ARTICLES DE MÉNAGE 

ET DIVERS 

PÉRIODES 
Grands 
maga-

sins sans 
distinc- 

tion 
d'acti- 

vité 

Grands magasins 
à rayons multiples 

Chiffre d'affaires 
mensuel 

de moins 
de 5 

millions 

Grands 
magasins 
spécia-

lisés 
dans la 
confec-
tion et 

la 
couture 

Grands magasins 
à rayons multiples 

Chiffre d'affaires 
mensuel 

Grands magasins 
à rayons multiples 

Chiffre d'affaires 
mensuel 

de 5 
millions 
	

Total 
ou plus 

de moins de 5 
de 5 	millions 	Total 

millions ou plus 

1948 Septembre 	  425 
Octobre 	  543 
Novembre 	  452 
Décembre 	  495 

1949 Janvier 	  393 
Février 	  366 
Mars 	  438 
Avril 	  527 
Mai 	  455 
Juin 	  395 
Juillet 	  474 
Août 	  p 	324 
Septembre 	  p 	379 
Octobre 	  p 	547 
Novembre 	  p 	483 

462 453 
566 555 
486 478 
540 537 
442 438 
412 407 
481 471 
560 547 
492 482 
436 427 
540 526 
372 p 	364 
425 p 	418 
592 p 580 
539 p 530 

313 343 513 493 
495 378 459 449 
347 331 427 415 
324 303 492 470 
215 333 446 433 
205 303 509 485 
304 421 489 481 
447 440 536 524 
348 348 503 485 
270 312 427 413 
263 245 483 455 
164 255 440 418 
222 346 554 530 
418 394 553 534 
296 304 472 452 

p 
p 
p 
p 

321 
390 
371 
506 
368 
327 
329 
343 
329 
281 
332 
253 
311 
396 
387 

p 
p 
p 
p 

257 
269 
332 
358 
250 
225 
332 
254 
244 
220 
243 
230 
244 
259 
343 

390 
405 
495 
598 
363 
347 
395 
412 
397 
356 
403 
416 
412 
427 
568 

   

p 
p 
p 

376 
391 
478 
572 
351 
334 
383 
395 
381 
341 
386 
396 
394 
409 
544 

GRANDS MAGASINS 
Source : Institut National de Statistique 

MAGASINS 
A SUCCURSALES 

COOPÉRATIVES ET MAGASINS 
PATRONAUX 

Indice général 
Boulai).- Alimen- Vête- 

Grands magasins gerie tation ments 

Grands 
à rayons multiples Indice 

général 
Alimen- 
tation 

Indice 
général 

magasins Chiffre d'affaires 
sans mensuel Source : Source • Source : 

distinction I N S B. N. B. I. N. S. Source : Banque Nationale 

d'activité de moins de 5 de Belgique 

de 5 millions Total 
millions ou plus 

407 284. 428 415 386 371 279 181 378 

r
—

 C
0

 e
D

0
  O

D
 	

1
.11.  D

C
, C

■D
  

u
'à 	

edD 	
o

0
 	

O
D

 «
D

 cc
 Iet,  Q

I) 	
e
e.  

■CD  "D
 	

C
D 	

•ct,  .se C
D

  P
D

 	
,d

‘  

457 312 468 453 389 364 296 200 397 
461 341 485 471 341 334 270 180 284 
531 385 566 549 417 416 309 201 467 
376 289 400 389 - 383 351 259 178 377 
362 259 387 375 322 327 254 177 354 
417 343 435 426 366 349 302 205 398 
460 300 478 461 398 351 293 193 389 
420 278 442 427 384 349 270 193 381 
370 247 392 378 380 349 261 198 382 
427 264 459 441 409 358 255 188 381 

p 	370 p 	239 403 p 	388 366 357 267 186 392 
p 	401 p 	273 431 p 	417 365 351 298 191 392 
p 	476 p 	309 499 p 	481 368 346 291 195 395 
p 	511 p 	348 548 p 	529 360 p 	377 196 446 

633 209 498 

PÉRIODES 

1948 Septembre 	  
Octobre 	  
Novembre 	  
Décembre 	  

1949 Janvier 	  
Février 	  
Mani 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	  
Octobre 	  
Novembre 	  
Décembre   	

(*) Pour les consommations de sucre et d'allumettes, voir tableau ne 56. 
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II 7-- CONSOMMATION DE TABAC 
(Fabrication et importation) 

Source : Administration des Douanes et Accises. 

PÉRIODES 

Cigares .  Cigarillos Cigarettes Tabac à fumer, 
priser et mâcher 

(tonnes) (milliers de pièces) 

1936-38 Moyenne mensuelle 	  16.187 49.414 430.048 1.097 
1948 Moyenne mensuelle 	  7.318 21.705 741.725 818 
1949 -Moyenne mensuelle - 	21.753 	- 101.157-  832 

1948 Novembre 	  10.712 29.605 600.104 886 
• Décembre '''' 	  29,888 7177450 834 

1949 Janvier 	  5.354 17.258 711.217 759 
Février 	  1.748 3.626 650.852 608 

' - Mâts 	  - 3.517 --  15:201 839.734 724 
Avril 	  10.198 35:898 487.831 1.048 
Mai 	  
juin 	  

7.244 
- 	8.996_ .  

25.941 
21 029 

872.120 
785.284 

985 
1.040 

Juillet 	  6.153 20.256 730.794 768 
Août , 	  6.291 27.633 847.688 918 
Septembre 	  8.328 20.028 741.507 785 
Octobre 	  8.919 19.740 718.447 874 
Novembre 	  10.676 27.785 635.317 776 
Décembre 	  9.452 26.644 613.291 800 

1950 Janvier 	  7.551 23.672 613.402 793 

III - ABATAGES DANS LES 12 PRINCIPAUX ABATTOIRS DU PAYS 

PÉRIODES 
Gros bétail 

(Boeufs, taureaux, 
vaches, génisses) 

Chevaux Veaux Porcs, porcelets Moutons, agneaux, 
'chèvms 

1936-38 Moyenne mensuelle 	 16.561 698 12.242 28.679 6.462 
1948 Moyenne mensuelle 	  15.190 4.573 11.919 26.575 5.143 
1949 Moyenne mensuelle 	  17.261 3.533 11.386 35.794 4.815 

1948 Octobre 	  14.561 5.322 9.388 22.716 8.095 
Novembre 	  17.351 6.733 9.569 24.110 10.189 
Décembre 	  16.942 5.581 8.091 22.887 10.049 

1949 Janvier 	  15.894 4.834 7.808 25.329 8.238 
Février 	  14.707 3.869 9.880 25.988 6.933 
Mars 	  18.714 3.778 14.568 36.838 4.354 
Avril 	  14.957 2.317 13.290 32.715 2.417 
Mai 	  17.287 2.176 13.188 37.818 1.888 
Juin 	  18.148 2.787 14 251 38.823 1.211 
Juillet 	  14.578 2.868 11.063 32.881 815 
Août 	  20.297 4.104 13.683 38.436 1.473 
Septembre 	  17.488 3.782 10.846 35.589 2.886 
Octobre 	  18.493 4.573 9.247 40.188 6.129 
Novembre 	  20.255 3.989 9.837 45.071 13.847 
Décembre 	  16.324 3.337 8.968 40.297 8.838 

LES TRANSPORTS 
I - ACTIVITE DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER BELGES 

a) Recettes et dépenses d'exploitation 
(millions de francs) 

PÉRIODES 

Recettes 

Dépenses 

Excédent 
des 

recettes 
totales 
sur les 

dépenses 

Coefficient 
d'exploita. 

tien 

• 

Voyageurs 
et bagages 

Mm-chan. 
dises 

Diverses Total 
Intervention 

de P 1'Etat 
(2) 

Total 
général 

 

1938 Moyenne mens. (1) 73,8 146,8 5,2 225,6 -- 225,6 238,9 -- 	13,3 105,9 
1947 Moyenne mens. 	 202,0 400,8 25,5 628,3 119,6 747,9 808,8 -- 	80,9 108,8 
1948 Moyenne mens. 	p 211,2 439,0 29,4 679,6 220,2 899,8 868,8 -I- 	31,0 98,0 

1948 Septembre 	 219,8 440,0 29,0 688,8 225,0 913,8 831,1 • 82,7 91,0 
Octobre 	 202,7 472,8 21,9 697,4 225,0 922,4 886,1 + 	38,3 95,3 
Novembre 	 168,3 476,5 25,5 670,3 225,0 895,3 852,2 ± 	43,0 95,2 
Décembre 	p 181,8 487,6 31,7 680,9 516,7 1.197,6 1.059,0 ± 138,5 88,4 

1949 Janvier 	p 187,2 437,0 37,6 861,8 186,8 828,4 858,6 -- 	30,2 103,7 
Février 	p 154,3 417,1 31,8 603,2 166,6 769,8 835,0 -- 	65,2 108,5 
Mars 	 p 188,4 449,1 33,7 849,3 168,8 816,1 894,9 -- 	78,8 109,7 
Avril 	p 198,5 408,1 39,9 846,5 186,7 813,2 856,7 -- 	43,5 105,4 
Mai 	 p 194,7 389,3 45,1 629,1 168,7 795,8 925,3 -- 129,5 118,3 
Juin 	 p 202,5 385,7 28,2 618,3 168,6 782,9 850,1 -- 	87,2 108,8 
Juillet 	p 275,3 368,9 32,2 676,5 166,7 843,2 882,6 -- 	19,4 102,3 
Août 	 p 284,6 381,7 35,0 701,4 168,7 888,1 880,6 -- 	12,5 101.4 
Septembre 	p 217,8 418,9 31,4 668,1 188,8 832,7 925,8 -- 	93,1 111,2 
Octobre 	p 195,2 449,3 33,9 878,4 168,7 845,1 900,5 -- 	55,4 104.8 
Novembre 	p 130,3 464,7 34,7 629,7 166,7 796,4 861,7 -- 	65,3 108,2 

(1) Y compris le Nord-Belge. 
(2) Subventions de l'Etat pour compenser l'insuffisance des tarifs et la hausse des prix des combustibles. 
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b) Nombre de wagons fournis 

à l'industrie (1) 

A B C A -I- 0 

1938 Moyen.men.(3) 388.982 114.745 90.885 479.847 
1947 Moyen. mens 	 324.103 104.891 41.401 365.505 
1948 Moyen. mens 	 321.733 100.187 44.909 368.842 

1948 Septembre 	 330.190 99.825 41.999 372.189 
Octobre 	 349.064 108.281 49.341 398.405 
Novembre 	 341.966 108.903 53.049 395.014 
Décembre 	 321.129 113.253 56.691 377.820 

1949 Janvier 	 301.652 111.531 50.480 352.132 
Février 	 290.621 97.242 50.289 340.890 
Mare 	 313.239 99.355 48.978 382.217 
Avril 	 293.657 87.103 45.192 338.849 
Mai 	 286.826 82.008 43.557 330.383 
Juin 	 283.634 80.095 41.916 325.550 
Juillet 	 257.712 73.202 40.565 298.277 
Août 	 287.112 82.605 40.779 327.891 
Septembre 	 310.607 99.177 39.503 350.110 
Octobre 	 338 613 113.383 45.189 381.802 
Novembre 	 328.574 111.098 46.108 374.682 

c) Statistique du trafic (2) 
1° Trafic général 

VOYAGEURS Gaossgs smscusivmszs 

Nombre 
(milliers) 

Voyageurs 
km. 

(millions) 

Tonnes 
transp. 

(milliers) 

Tonnes-km (millions) 

Service 
interne 

belge 
Service 

internat. Transit Total 

16.004 511 5.250 .186 154 88 428 
19.367 811 6.004 224 172 92 489 
18.693 599 5.322 220 198 95 513 

18.969 611 5.320 231 184 85 500 
18.320 581 5.785 240 179 103 522 
18.592 571 8.034 228 207 128 563 
18.898 575 5.809 215 207 131 553 
18.840 561 5.379 204 208 129 541 
17.683 531 5.027 192 189 104 485 
19.013 566 5.322 205 201 100 508 
18.447 584 4.889 186 187 88 461 
18.500 684 4.742 176 184 95 455 
17.926 602 4.833 173 177 85 435 
16.883 854 4.112 156 152 92 400 
19.128 725 4.474 175 158 105 438 
18.331 598 4.932 208 163 85 454 
18.499 581 5.553 233 188 85 486 
17.883 674 5.615 226 173 105 503 

PÉRIODES 

A. -- Nombre de wagons fournis pour transports taxés au départ des stations de la Société, y compris ceux pour transports 
de houille, coke et briquettes. 

B. -- Nombre de wagons fournis spécialement pour le transport de houille, coke et briquettes. 
C. -- Nombre de wagons chargés en provenance de réseaux étrangers et destinés, soit t. des stations du réseau de la Société. 

soit à des stations d'autres réseaux situés au delà. 

(1) Wagons chemins de fer et particuliers. 
(2) Non compris les transports militaires. 
(3) Y compris le Nord-Belge. 

c) Statistique du trafic (1) 

2° Transport des principales grosses marchandises 

A - Ensemble du trafic 

(milliers de tonnes) 

PÉRIODES 
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1947 Moyenne mensuelle 	 489 5.004 297 1.915 425 474 478 599 68 255 411 
1948 Moyenne mensuelle 	 513 5.323 269 1.840 888 612 491 611 48 230 471 

1948 Septembre 	  500 5.820 186 1.832 632 658 504 690 97 193 476 
Octobre 	  622 5.785 801 1.988 687 674 520 630 39 189 505 
Novembre 	  563 8.034 750 2.034 732 670 458 548 84 244 484 
Décembre 	  553 - 5.809 282 2.093 713 724 490 464 37 308 470 

1949 Janvier 	  541 5.379 185 2.059 728 703 408 426 35 286 468 
Février 	  485 5.027 177 1.828 607 680 430 428 88 275 480 
Mars 	  506 5.321 173 1.830 895 750 457 537 38 289 476 
Avril 	  461 4.869 142 1.828 700 854 454 565 34 222 402 
Mai 	  455 4.744 121 1.542 712 650 477 610 31 153 381 
Juin 	  435 4.633 125 1.503 633 663 470 612 26 164 372 
Juillet 	  400 4.112 150 1.386 500 532 414 586 22 141 321 
Août 	  438 4.474 171 1.534 527 580 427 593 67 151 356 
Septembre 	  454 4.932 157 1.873 500 585 440 692 78 168 374 
Octobre 	  486 5.553 645 2.105 475 578 418 659 30 180 396 
Novembre 	  503 5.815 837 2.074 488 570 393 563 30 223 368 

(1) Non compris les transports militaires. 
(2) Y compris le Nord-Belge. 



PÉRIODES 

ENTRÉES SORTI ES Der ai Es 

Nombre 
de 

navires 

Tonnage 
net belge 
(milliers 

de tonnes 
de jauge) 

Marchan- 
dises 

(milliers 
de tonnes 
métriques) 

(1) 

Nombre de navires Marchan- 
dises 

(milliers 
de tonnes 
métriques) 

(1) 

Nombre 
de 

bateaux 

Capacité 

(milliers 
de na3) 

Marchan- 
dises 

(milliers 
de tonnes 
métriques) 

(2) 
chargés sur lest 

1936-1938 
Moy. mens. 988 2.008 1.072 837 161 1.072 3.917 1.317 

1948 Moy. m. 706 1.703 1.149 549 160 597 2.669 963 327 
1949 Moy. m. 795 1.817 942 656 140 707 2.803 1.095 401 

1948 Décemb 802 1.828 1.015 650 134 690 2.640 951 383 
1949 Janvier .  757 1.702 824 624 129 633 2.568 891 313 

Février 706 1.618 992 602 124 662 2.524 912 308 
Mars 	.. 783 1.744 854 687 128 893 2.616 928 352 
Avril 	.. 802 1.831 849 673 124 724 2.523 910 382 
Mai 	... 827 1.849 1.042 640 168 840 2.758 986 427 
Juin ... 865 1.949 1.032 895 156 899 2.768 1.023 367 
Juillet . 840 1.925 974 692 166 701 3.080 1.211 417 

826 1.867 1.075 666 140 712 2.959 1.251 433 
Septemb 787 1.746 953 666 139 813 2.900 1.326 465 
Octobre 763 1.832 871 622 136 911 2.863 1.231 435 
Novemh 767 1.727 876 630 142 550 2.787 1.115 388 
Décemb 812 2.009 969 681 131 850 3.313 1.358 529 

SORTIES 

Nombre 
de 

bateaux 

Capacité 

(milliers 
de m3) 

3.762 1.268 
2.836 954 
2.794 1.096 

2.617 894 
2.566 902 
2.499 911 
2.674 951 
2.703 1.024 
2.644 939 
2.846 1.070 
2.939 1.126 
2.887 1.237 
3.002 1.345 
2.834 1.216 
2.852 1.161 
3.094 1.258 

Marchan- 
dises 

(milliers 
de tonnes 
métriques) 

(2 ) 

651 
553 

425 
477 
486 
540 
548 
481 
651 
594 
599 
610 
496 
604 
645 

PÉRIODES 

NAVIGATION MARITIME 

ENTRÉES SORTIES 

Nombre 
de navires 

Tonnage 
(milliers 

de tonnes 
de jauge) 

Marchandises 
(milliers 
de tonnes 
métriques) 

(1) 

Nombre 
de navires 

Tonnage 
(milliers 
de tonnes 
de jauge) 

Marchandises 
(milliers 

de tonnes 
métriques) 

(1) 

1938-38 Moy. mens... 169 177 208 170 178 92 
1948 Moyenne mens. 90 129 186 91 129 42 
1949 Moyenne mens. 105 118 132 105 119 60 

1948 Décembre 	 83 104 117 83 104 38 
1949 Janvier 	 77 81 92 74 • 80 44 

Février 	 101 115 102 100 114 56 
Mars 	 123 117 151 128 128 71 
Avril 	 117 126 137 119 124 77 
Mai 	 146 150 187 139 148 89 
Juin 	 105 124 147 107 121 87 
Juillet 	 92 114 138 93 111 85 
Août 	 108 127 158 108 137 39 
Septembre 	 96 122 134 95 110 47 
Octobre 	 84 93 112 88 103 54 
Novembre 	 105 123 135 100 113 87 
Décembre 	 102 128 108 107 136 59 

NAVIGATION FLUVIALE 

MARCHANDISES (I) 
(milliers de tonnes métriques) 

Sorties 

114 
64 
82 

84 
30 
70 
82 
54 
80 
83 
99 
87 
84 

123 
124 
76 

Entrées 

152 
33 
35 

88 
15 
31 
34 
20 
sis 
41 
53 
37 
40 
82 
43 
84 

ACTIVITE DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER BELGES (fin) 

70 	 B - Service interne belge 

PÉRIODES 

Total 

Produits 
agricoles 

et 
aliment. 

Com- 
busti- 
Mes 

Minerais 
Produite 
métal-

lurgiques 

Mat. de 
constr. 

verres et 
glaces 

Produits 
des car-
rières, 
sables, 
silex et 
terres 

Textiles, 
tanne-
ries et 
véte-
nmuit 

Produits 
chimi- 
quel et 
phar• 

maceu- 
tiques 

Graisses 
et huiles 
industr., 
pétrole, 
brais et 

goudrons 

Divers 

(milliers de tonnes) 

1938 Moyenne mensuelle (1) 	. 3.250 231 1.523 10 130 312 673 12 85 26 248 
1947 Moyenne mensuelle 	 3.198 163 1.522 13 227 339 433 16 137 27 318 
1948 Moyenne mensuelle 	 9.375 142 1.633 14 237 342 480 14 116 32 366 

1948 Novembre 	  3.788 562 1.757 10 220 307 420 5 93 31 361 
Décembre 	  3.414 130 1.893 16 253 269 360 5 109 34 346 

1949 Janvier 	  3.247 54 1.828 11 242 275 335 6 112 31 ' 354 
Février 	  3.078 55 1.657 13 216 305 328 6 133 28 337 
Mars 	  3.311 56 1.728 14 244 320 410 6 146 30 358 
Avril 	  3.047 41 1.634 12 212 339 458 6 107 29 310 
Mai 	  2 928 33 1.435 12 184 352 496 6 81 27 301 
Juin 	  2.883 34 1.388 15 190 337 505 4 89 26 295 
Juillet 	  2.658 44 1.215 10 150 298 479 5 80 22 255 
Août 	  2.815 49 1.334 12 169 315 491 41 94 24 286 
Septembre 	  3.227 83 1.602 14 182 319 573 51 96 24 303 
Octobre 	  3.831 478 1.884 9 180 314 538 5 103 23 299 
Novembre 	  3.773 634 1.817 10 178 '287 443 3 96 24 281 

(1) Y compris le Nord-Belge, en ce qui concerne la S.MC.F.B. 
III - MOUVEMENT DES PORTS 

a) Port d'Anvers 
71 Sources : Administration du Port d'Anvers et Institut National de Statistique. 

II 

Soc. Nat. 
des 

Ch. de fer 
vicinaux 

Tonnes. 
km. 

trans-
portées 

(millier.) 

5.868 
4.565 
4.344 

6.919 
2.240 
2.657 
2.624 
3.289 
3.160 
3.180 
3.058 
2.562 
2.868 
3.173 
5.620 
6.316 

NAVIGATION MARITIME 
	

NAVIGATION FLUVIALE 

(1) Trafic international. - (2) Trafic international et intérieur. 

b) Port de Gand 
Sources : Administration du Port de Gand et Institut National de Statistique. 

(1) Trafic international. 



IMPORTATIONS 

3,1 
41,7 
72,9 

70,9 
45,9 
81,0 
54,0 
70,1 

120,4 
71,8 
79,2 

143,6 
75,5 
75,4 
44,7 
27,4 

407,8 
1.956,2 
1.603,1 

1.828,0 
1.641,3 
1.834,5 
1.402,9 
1.383,0 
1.445,3 
1.545,0 
1.687,1 
1.481,2 
1.626,8 
1.448,8 
1.681,5 
2.052,5 

IV - MOUVEMENT GENERAL DE LA NAVIGATION INTERIEURE 
Source : Institut national de Statistique. 	 72 

PÉRIODES 

BATEAUX CHARGÉS 

Nombre Milliers de tonnes métriques Millions de tonnes-km. 

Trafic 
inté- 
rieur 

Impor- 
tations 

Expor- 
tations Transit 

Ensem- 
ble 
des 

trafics 

Trafic 
inté- 
rieur 

Impor- 
tations 

Expor- 
tations Transit 

Ens
ble 
des 

trafics 

Trafic 
inté- 
rieur 

Impor- 
tations 

Expor- 
tations 

Transit 

Ensem-
ble 
des 

trafics 

1947 Moyenne mensuelle 	• 4.759 1.203 1.213 207 7.382 1.106 396 377 54 1.93', 112,5 20,4 28,5 6,9 168,3 
1948 Moyenne mensuelle 	• 4.860 1.400 1.477 227 7.964 1.152 482 479 61 2.174 118,0 26,1 32,1 7,8 184,0 

1948 Novembre 	 4.932 1.594 1.485 313 8.324 1.145 513 423 93 2.174 117,0 27,1 30,5 11,9 186,5 
Décembre 	 4.687 1.519 1.393 242 7.841 1.093 509 415 67 2.084 110,8 28,7 23,9 8,4 176,8 

1949 Janvier (1) 	 4.940 1.409 1.024 262 7.635 1.223 456 342 69 2.090 133,5 28,6 21,8 9,0 192,9 
Février 	  5.052 1.577 1.293 231 8.153 1.204 644 426 70 2.244 129,1 29,9 27,2 9,4 195,6 
Mars 	  5.275 1.520 1.346 367 8.508 1.246 489 456 108 2.289 125,7 27,2 25.7 14.4 193,0 
Avril 	  5.744 1.577 1.199 446 8.966 1.361 648 435 128 2.479 140,2 29,8 24.5 16,5 211,0 
Mai 	  5.707 1.911 1 466 394 9.478 1.324 675 484 111 2.594 134.4 37,5 30.9 14,5 217,3 
Juin 	  5.552 1.808 1.520 336 9.211 1.276 624 574 90 2.564 134.3 30,7 34,2 11,7 211,0 
Juillet 	  5.487 1.992 1.529 314 9.322 1.260 666 511 88 2.525 130,4 36,1 31,7 11,5 209,7 
Août 	  5.136 2.454 1.922 363 9.875 1.174 705 607 106 2.592 120,9 36,6 37,4 14,0 208,9 
Septembre 	 5.962 2.408 2.011 442 10.821 1.356 675 802 108 2.740 144,3 33,7 '39,0 14,2 231,2 
Octobre 	  5.778 2.586 2.066 340 10.770 1.328 787 806 81 2.802 139,5 43,1 41,5 10,6 234,6 
Novembre 	p 5.749 2.462 2.049 299 10.559 1.351 717 566 68 2.702 139,6 42,6 41,1 9,0 232,3 

(1) Afin d'obtenir une statistique plus complète, la méthode d'observation a été légèrement modifiée à partir de janvier 
1949. De ce fait', les chiffres ne sont plus entièrement comparables avec ceux des années précédentes. En moyenne, les résul-
tats dépassent d'environ 7 % ceux obtenus suivant la méthode ancienne. 

LE COMMERCE EXTÉRIEUR DE L'UNION ÉCONOMIQUE 
BELGO-LUXEMBOURGEOISE AVEC LES PAYS ÉTRANGERS 

N. B. -- Les éléments qui servent de base à cette statistique étant extraits exclusivement des déclarations en douane sou-
scrites par les importateurs et les exportateurs, toutes transactions que, en raison des événements, l'Administration 
des douanes n'a pas été en mesure de constater, ne sont donc pas enregistrées. 

RESUME D'APRES LES CINQ CATEGORIES DE LA NOMENCLATURE COMMUNE 
ADOPTEE PAR LA CONVENTION DE BRUXELLES DU 31 DECEMBRE 1913 
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PÉRIODES 

QUANTITÉS 
(milliers de Mmes) 

Anim. 
vivants 

Objets 
d'ali- 

mente- 
tion 
et 

boissons 

Matières 
brutes 

ou 
simple- 
ment 

préparées 

Produits 
fabriquée 

1936-38 Moy. mens. 1,0 331,5 2.473,8 62,1 
1948 Moyenne mens. 3,1 260,0 2.096,4 73,0 
1949 Moyenne mens. 4,3 251,4 1.974,1 85,8 

1948 Décembre 6,1 256,1 2.007,4 75,7 
1949 Janvier 	 3,4 224,0 1.816,8 67,2 

Février 	 4,4 292,4 1.938,3 57,3 
Mars 	 3,7 199,6 2.064,1 70,4 
Avril 	 4,0 148,8 2.074,4 57,1 
Mai 	 6,1 250,8 2.218,7 60,7 
Juin 	 3,7 285,3 2.043,0 64,1 
Juillet 	 4,1 323,0 1.856,1 83,7 
Août 	 7,8 266,5 1.939,4 53,9 
Septembre ...p 5,0 254,0 1.830,4 62,1 
Octobre 	p 5,2 200,9 1.997,1 75,1 
Novembre 	p 2,9 268,2 1.949,3 76,5 
Décembre 	p 1,6 302,6 1.948,4 78,1 

1936-38 Moy. mens. 0,5 54,4 1.447,0 410,5 
1948 Moy. mens... 34.0 823,7 400,6 
1949 Moy. mens... 28,0 782,5 399,8 

1948 Décembre 23,6 931,1 471,5 
1949 Janvier 	 0,1 16,7 851,8 419,3 

Février 	 0,2 17,5 695,6 423,2 
Mars 	 0,2 26,8 749,0 497,8 
Avril 	 25,6 692,6 431,0 
Mai 	 25,2 728,1 444,0 
Juin 	 26,7 737.1 464,7 
Juillet 	 20,4 785,8 430,9 
Août 	 19,3 814,7 355,3 
Septembre 	.p 26,7 877,1 361,3 
Octobre ....p 37,0 835,9 334,0 
Novembre...p 50,3 856,9 297,9 
Décembre ..p 0,2 43,2 959,2 335,9 

Totaux 

2.868,4 
2.432,4 
2.295,6 

2.344,3 
2.111,2 
2.292,5 
2.337,9 
2.284.3 
2.538,3 
2.398.1 
2.248,9 
2.287,8 
2.151,5 
2.278,3 
2.298,9 
2.330,7 

1.912,4 
1.258.3 
1.210,4 

1.426,2 
1.087,9 
1.136,8 
1.273,8 
1.149,2 
1.197,4 
1.228,6 
1.237,2 
1.189,3 
1 265,1 
1.206,9 
1.205,2 
1.338,5 

EXPORTATIONS 

Anim. 
vivants 

6,6 
	

99,4 
1,8 
	

219,4 
3,7 
	

262,1 

2,3 
	

261,7 
6,9 
	

187,2 
8,1 
	

178,6 
6,9 
	

219,8 
2,9 
	

267,3 
2,8 
	

316,7 
1,7 
	

264,6 
2,8 
	

240,3 
1,3 
	

221,8 
2,0 
	

243,2 
1,3 
	

250,7 
2,9 
	

348,4 
5,9 
	

401,7 

Objets Matières 
d'ali- 	brutes 

menta- 	ou 
tion 	simple- 
et 	ment 

boissons préparées 

VALEURS 
(millions de franco)) 

1.112,4 
3.017,3 
2.952,8 

3.171,2 
2.904,9 
2.816,3 
3 470,9 
3.033,3 
3.081.9 
2.922,6 
2.547,5 
2.721.3 
2.600,7 
2.883,0 
2.910,3 
3.468,2 

831,0 
1.897,8 
1.993,2 

2.157,3 
1.705,8 
2.188,5 
2.186,5 
1.994,5 
2.038,2 
2.239,7 
2.019,0 
1.791,8 
1 909,7 
1 821,8 
1.801,4 
2.185,5 

Produite 
fabri- 
qués 

459.6 
2.237,5 
2.129,1 

2.421,3 
1.923, 1  
1.772,3 
2.181,9 
2.186,5 
2.194,9 
2.175,4 
1.908,7 
2.132,5 
2.105,2 
2.268,6 
2.315,2 
2.338,3 

002,1 
4.038,8 
4.374,6 

4.626,5 
4.213,9 
4.345,5 
5.204,5 
4.810,3 
4.807,9 
4.021,7 
4.835,7 
4.130,8 
4.157,7 
3.779,6 
3.488,8 
3.719,4 

35,7 
40,5 
51,9 

29,3 
64,4 
30,1 
45,1 
46,0 
82,2 
36,3 
53,9 
19,3 
80,5 
50,7 
79,5 
54,6 

Or 
et argent 

non 
ouvrés 

et 
monnaies 

21,1 
21,1 
15,4 

8,1 
24,9 
15,9 
24,9 
27,7 
17,6 
4,7 
4,6 
7,8 

20,8 
15,5 
3,2 

18,8 

Totaux 

	

1.859,2 	972 - 159,4 	92,1 

	

8.178,8 	4.909 --1116.4 	84,7 

	

6.649,1 	5.493-- 160,8 	97,6 

	

7.055,9 	4.947 -- 464,8 	93,8 

	

6.137,7 	5.642 -- 441,9 	93,3 

	

6.736,7 	5.927 + 223,7 	103,4 

	

7.642,6 	8.000 I- 487,8 	106,8 

	

7.102,8 	6.181 	383,8 	105,7 

	

7.183,0 	5 999 + 278,3 	104,0 

	

7.432,4 	6.049 + 681,3 	110,1 

	

7.102, 1 	5.740 4- 827,7 	113,2 

	

6.153,3 	5.174-- 344,6 	94,7 

	

6.?33,4 	5.006-- 155,3 	97,6 

	

6.868,7 	4.863-- 857,9 	87,2 

	

5.642,7 	4.68?-1.388,6 	80,3 

	

6.331,3 	4.730-4.609,7 	79,7 

2.018,6 
7.293,2 
6.809,9 

7.520,7 
6.570,6 
6.513,3 
7.154,8 
8.719,0 
6.904,7 
6.751,1 
8.274,4 
6.497,9 
8.488,7 
8.728,6 
7.031,3 
7.941,0 

PRIX 
MOYEN 

FAR 
TONNE 
(francs) 

3.208 
3.117 
2.841 
3.060 
2.941 
2.722 
2.818 
2.792 
2.866 
3.016 
2.952 
3.061 
3.407 

704 
2.998 
2.966 
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LE CHOMAGE 

81 	 I - CHOMAGE COMPLET ET PARTIEL 

Source : Fonds de Soutien des Chômeurs. 

NOMBRE DE CHOMEURS CONTROLÉS  MILLIERS DE JOURNÉES PERDUES 

PÉRIODES  
ClIOMEUES INSCRITS AU COURS DU MOIS MOYENNES JnURNALIERES 

Chômeurs 
Chômeurs 

Totaux 
complete 	partiels et 

accidentels 

147.653

tteels  

Totaux 
complets 	

accidentels  
Partiels et complets 
accidentels 

Chômeurs Totaux 

1948 Novembre 	 
Décem bre 	 

1949 Jan vier 	 
Février 	 
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	 
Août 	  
Septembre 	 
Octobre 	 
Novembre 	 
Décembre 	 

1950 Janvier 	 

	

147.653 	184.001 	331.654 	112.362 	81.500 	173.862 	2.574 	1.435 	4.009 

	

224.673 	216.947 	441.620 	172.395 	80.356 	252.751 	3.793 	1.801 	5.594 

	

229.036 	267.730 	.498.766 	173.393 	80.193 	253.580 	5.188 	2.400 	7.888 

	

210.147 	182.744 	392.891 	173.092 	66.571 	239.663 	4.162 	1.585 	5.647 

	

209.067 	178.645 	387.712 	172.212 	64.701 	236.913 	4.143 	1.533 	5.676 

	

199.202 	141.412 	340.614 	167.488 	52.438 	219.926 	3.855 	1.208 	5.063 

	

201.106 	184.487 	385.593 	158.445 	64.172 	212.617 	4.596 	1.581 	8.157 

	

194.029 	153.861 	347.890 	158.873 	56.443 	215.316 	3.687 	1.295 	4.962 

	

206.318 	255.009 	461.327 	158.954 	61.515 	220.469 	4.613 	1.791 	8.104 

	

199.250 	240.799 	446.049 	154.011 	60.672 	214.683 	3.556 	1.407 	4.963 

	

204.133 	258.782 	462.915 	164.032 	64.361 	228.393 	3.945 	1.665 	5.510 

	

246.711 	237.890 	484.601 	196.463 	54.814 	251.077 	5.707 	1.583 	7.290 

	

246.747 	140.881 	387.628 	210.403 	48.984 	259.387 	4.845 	1.127 	5.972 

	

259.028 	181.514 	440.542 	202.116 	62.959 	265.075 	4.869 	1.522 	6.391 

	

218.096 	92.872 	308.968 

II - REPARTITION DES CHOMEURS CONTROLES PAR PROVINCE 

Source : Fonds de Soutien des Chômeurs. 

                 

                 

  

Semaine 

 

Nombre 
de jours 

ouvra- 
bles 

            

MOIS 
STATISTIQUE 

   

Royau- 
me 

  

Flandre 
occiden- 

tale 

Flandre 
orien- 
tale 

   

Lim- 
bourg 

Luxem-
bourg 

 

    

Anvers Brabant Hainaut 

 

Liège Namur 

 

du I au 

   

          

                

                 

                 

                 

Moyenne journalière par mois 

1948 Novembre 	 
Décembre 	 

1949 Janvier 	 
Février 	 
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	 
Août 	 
Septembre 	 
Octobre 	 
Novembre 	 
Décembre 	 

1950 Janvier 	 

23 	173.882 47.884 26.151 32.694 44.558 	9.381 	8.372 	3.167 	860 	1.895 
22 	252.751 	58.997 	34.210 .63.602 	56.692 	18.276 	11.245 	4.957 	1.609 	3.163 
30 	253.588 	65.208 40.251 44.016 61.236 	17.744 	13.237 	5.564 	2.262 	4.098 
24 	239.883 63.791 	39.677 40.476 56.200 	15.199 	12.193 	5.787 	2.212 	4.128 
24 	238 913 	66.427 	38.869 	39.135 54.732 	15.478 	11.616 	5.199 	1.722 	3.935 
23 	219.928 64.588 35.786 38.184 50.970 	14.043 	10.017 	4.642 	681 	3.157 
29 	212.817 63.689 34.045 33.709 49.298 14.786 	9.246 	4.410 	469 	2.985 
23 	215 318 63.288 	35.018 	34.843 49.751 	16.201 	9.136 	4.152 	405 	2.746 
29 	220.489 64.813 34.609 34.743 49 701 18.046 	8.888 	6.411 	596 	2.662 
23 	214.885 55.677 35.012 30.076 48.453 22.220 10.558 	8.909 	707 	3.071 
24 	228.393 63.504 35.248 33.159 47.343 23.786 11.915 	9.434 	711 	3.293 
29 	251.077 63.781 34.748 82.239 46.991 23.127 	9.889 	6.194 	928 	3.182 
22 	259.387 65.554 37.730 65.105 47.720 22.542 	10.878 	5.182 	1.290 	3.588 
24 	265.075 65 955 42.644 52.318 53.306 26.278 12.125 	6.209 	2.012 	4.228 
30 	308.988 75.475 52.897 51.655 83.010 31.655 16.320 	9.067 	2.816 	8.073 

Moyenne journalière par semaine 

1949 Novembre 	 

Décembre 	 

1950 Janvier 	 

Février 	 

6 	12 	5 	258.821 	64.936 37.092 	64.276 48.195 21.609 	10.752 	5.108 	1.126 	3.629 
13 	19 	5 	253.871 	65.155 37.178 64.146 46.883 20.834 10.203 	4.951 	1.227 	3.494 
20 	26 	8 	259.498 65.783 37.824 85.537 47.602 22.133 	10.584 	5.206 	1.273 	3.676 
27 	3 	8 	287.098 66.338 38.643 66.322 48.479 25.436 	11.177 	5.453 	1.509 	3.743 

4 	10 	6 	271.776 	65.338 	39.938 68.183 50.173 	25.569 	11.284 	5.710 	1.739 	3.842 
11 	17 	6 	254.000 	64.225 41.215 48.427 50.806 	25.204 	11.711 	6.082 	2.205 	4.126 
18 	24 	6 	252.884 65.038 42.492 44.585 51.925 23.952 12.169 	8.231 	2.168 	4.324 
26 	31 	6 	281.841 	69.220 46.932 48.076 60.316 30.387 	13.337 	6.818 	1.935 	4.621 

1 	7 	6 	298.817 72.489 50:189 49.372 62.278 32.676 15.326 	7.479 	2.181 	4.927 
8 	14 	6 	278.934 71.037 48.454 45.326 67.216 28.211 	14.217 	7.244 	1.747 	4 88? 

15 	21 	6 	291.478 73 024 50.372 48.299 59.376 29.180 14 891 	8.408 	2.197 	5.711 
22 	28 	8 	338.770 79.815 57.808 58.187 68.443 33.995 	18 578 10.880 	3.762 	7.313 
29 	.4 	6 	339.443 80.989 67.662 57.093 67.741 34.307 18.592 	11.324 	4.201 	7.534 

11 	6 	277.808 70.879 48.944 44.741 63.301 28.060 14.102 	7.727 	3.591 	6.261 
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257 
415 
717 
817 
874 
649 
345 
465 
542 
439 
305 
353 
467 
482 
617 

380 
267 
514 
807 

1.019 
949 
504 
265 
258 
250 
204 
277 
408 
478 
669 

92 
98 
97 

825 
458 
547 
387 
264 
281 

5.799 
14.308 
17.481 
6.361 

766 
869 

139 
279 
452 
652 
715 
611 
'370 
384 
354 
357 
272 
249 
265 
279 
313 

462 
553 
775 

1.388 
1.074 
1.137 

994 
815 
627 
497 
659 
521 
425 
426 
875 

471 
576 

1.125 
1.020 

651 
2.045 
2.851 
3.264 
3.395 
2.986 

382 
538 
353 
250 
279 

985 
4.722 

11.012 
7.992 
7.187 
6.547 
1.571 
1.263 
1.174 
1.188 
1.189 
1.112 
1.502 
2.107 
3.737 

1.316 
1.809 
2.977 
3.357 
2.526 
2.193 
1.728 
1.892 
1.550 
1.619 
1.347 
1.372 
1.288 
1.391 
2.049 

1.498 
2.024 
2.574 
4.580 
3.587 
3.684 
3.680 
4.374 
4.682 
4.432 
4.473 
5.498 
5.661 
5.961 
6.547 

157 
285 
399 
256 
174 
342 
261 
259 
173 
258 
222 
236 
263 
229 
278 

510 
577 
522 
744 
686 
640 
828 
549 
501 
549 
455 
442 
421 
304 
322 

232 
266 
289 
430 
397 
433 
450 
471 
432 
438 
320 
308 
259 
178 
210 

10.094 
14.739 
13.883 
16.919 
12.745 
12.445 
13.021 
14.364 
13.488 
12.581 
10.634 
9.856 
8.909 
7.882 
9.977 

2.973 
4.271 
6.874 
7.920 
5.778 
4.826 
3.782 
3.821 
5.382 
5.431 
5.051 
4.337 
3.863 
4.682 
8.212 

2.215 
2.926 
4.568 
4.099 
2.354 
2.124 
1.913 
1.756 
4.363 
4.349 
2.801 
2.297 
2.902 
2.990 
5.760 

971 
1.086 
1.213 
1.781 
1.708 
1.941 
1.372 
1.142 
1.085 
1.183 

918 
1.034 
1.089 
1.079 
1.423 

3.492 
3.493 
4.245 
4.244 
4.219 
3.733 
2.476 
2.721 
2.534 
2.947 
2.455 
3.151 
3.709 
3.528 
3.877 

8.015 
7.901 
7.228 
7.942 
7.964 
8.029 
7.788 
7.523 
6.894 
7.404 
8.634 
7.608 
8.101 
7.622 
6.518 

159 
195 
216 
270 
262 
245 
253 
228 
211 
159 
188 
220 
233 
272 
294 

104 
124 
134 
118 
112 
101 
123 
140 
133 
124 
134 
100 
109 
119 
138 

30 
45 
78 
59 
58 
67 
49 
60 
47 
48 
50 
45 
37 
49 
54 

346 
397 
394 
513 
402 
407 
387 
367 
351 
348 
333 
366 
373 
365 
657 

53 
63 
64 
60 
60 
77 
60 
63 
73 
54 
49 
49 
64 
75 
72 

4.392 
6.399 

10.564 
13.422 
11.763 
11.239 
7.467 
7.934 
7.955 
8.075 
7.290 
7.013 
7.554 
7.470 
9.316 

7.194 
9.998 

17.562 

134 
574 

87.604 
12.862 
72.395 
73.393 
73.092 
72.212 
67.488 
58.445 
58.873 
58.954 
54.011 
84.032 
96.463 

210.403 
202.116 

  

  

414 
184 

648 
759 

5.040 
7.808 

10.444 

12.234 
17.804 
27.

--
996 

44.797 
61.500 
80.358 
80.193 
88.571 
64.701 
52.438 
54.172 
56.443 
61.515 
60.672 
64.361 
54.614 
48.984 
62.959 

132.401 
173.862 
252.751 
253.588 
239.683 
238.913 
219.928 
212.817 
215.318 
220.489 
214.683 
228.393 
251.077 
259.387 
265.075 

III - REPARTITION DES CHOMEURS CONTROLES PAR GROUPE DE PROFESSIONS 

Source : Fonds de Soutien des Chômeurs. 
	 (Moyenne journalière du nombre de chômeurs contrôlés) 81 
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Chômeurs complets 
1948 Octobre 	  

Novembre 	 
Décembre 	 

1949 Janvier 	  
Février 	  
Mara 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	 
Octobre 	  
Novembre 	 
Décembre 	 

Chômeurs partiels et accidentels 
1948 Octobre 	  

Novembre 	 
Décembre 	 

1949 Janvier 	  
Février 	  
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	 
Octobre 	  
Novembre 	 
Décembre 	 

Total des chômeurs contrôlés 
1948 Octobre 	  1.822 	858 	181 	439 1.251 3.130 6.619 5.270 7.516 	349 	753 	76617.425 6.485 3.755 3.450 8.140 8.015 2.632 	789 	304 6.586 	89332.211 

Novembre 	 4.124 	817 	191 	647 1.471 3.64213.761 7.050 9.224 	603 	847 	897 24.041 8.970 4.840 3.791 8.862 7.901 2.936 	825 	378 7.214 1.00241.365 
Décembre 	 6.155 1.217 	236 1.187 2.110 6.46025.40810.17613.153 	721 	931 1.01142.33613.103 7.653 4.50310.600 7.228 3.074 	865 	474 7.921 	98457.250 

1949 Janvier 	  7.708 1.776 	992 1.429 3.265 7.24724.98612.79617.973 	600 1.202 1.41732.16119.239 8.204 6.22912.224 7.942 3.328 1.012 	524 9.608 1.08470.642 
Février 	  7.655 1.911 	613 1.450 2.823 5.47623.70911.95717.540 	496 1.160 1.48126.50315.628 5.474 6.50212.506 7.964 3.439 1.014 	54210.345 1.08572.390 
Mars 	  7.324 1.803 	694 1.245 2.772 9.66120.83311.46018.682 	659 1.136 1.59225.89413151 4.976 6.77712.255 8.029 3.546 1.085 , 55810.725 1.12770.929 
Avril 	  6.546 1.302 	525 	903 2.3041240013.03310.68918.726 	569 1.113 1.61226.24511.323 4.519 6.38311.123 7.788 3.326 1 058 	52811.006 1.18865.719 
Mai 	  4.483 1.241 	498 	905 1.87112.56710.69910.05719.321 	570 1.022 1.61227.75510.705 4.173 5.71911.444 7.523 3.154 1.061 	52111.228 1.27463.214 
Juin 	  6.217 1.374 	633 	810 1.68611.65410.262 9.70019919 	501 	943 1.56027.38313.329 7.201 6.48811.173 6.894 2.927 1.054 	51511.301 1.32162.591 
Juillet 	  5.394 1.298 6.078 	799 1.47310.31310264 9.82319.996 	589 	974 1.47726.11014.399 7.758 5.39411.420 7.404 2.544 1.010 	46511.427 1.16062.900 
Août 	  4.399 1.15914.551 	723 1.683 4.147 9.902 9.45220.375 	661 	870 1.38123.96214.689 6.073 5.09210.851 6.634 2.624 1.083 	46311.777 1.14661.085 
Septembre 	 4.898 1.26617.720 	714 1.739 7.15710.268 9.15222.743 	579 	875 1.441 23.00013.557 5.259 5.32612.027 7.608 3.390 1.093 	54412.689 1.23664.220 
Octobre 	  4.167 1.383 6.598 	758 1.891 5.55412.08010.05124.679 	706 1.128 1.49145.15212.559 6.172 5.57413.354 8.101 4.059 1.322 	60413.257 1.138 69.299 
Novembre 	 6.823 1.478 1.080 	849 1.933 4.72914.74510.54025.802 	679 	989 1.40443.96714.130 6.422 5.75513.489 7.622 4.380 1.364 	62413.772 1.13375.678 
Décembre 	 8.792 1.666 1.244 	908 2.471 4.40718.34611.46626.409 	684 	838 1.357 30.21718.982 9.548 5.945 13.656 6.518 4.353 1.248 	60813.853 1.11580.446 

(1) A partir de janv er 1949, les jeunes gens de moins de dix-neuf ans ont été répartis avec les autres chômeurs dans les différents groupes de professions. 
(2) Chômeurs en réadaptation - chômeurs dispensés du contrôle - cas indéterminés. 

1.585 
3.709 
5.438 
8.891 
6.981 
8.775 
6.201 
4.018 
4.676 
4.955 
4.094 
4.545 
3.700 
8.341 
8.175 

478 
550 
703 
969 
892 
854 
798 
976 

1.118 
1.048 

955 
989 
977 

1.000 
997 

89 
93 

138 
167 
155 
147 
138 
234 
252 
279 
243 
239 
237 
314 
375 

300 
368 
735 
777 
735 
634 
533 
521 
456 
442 
451 
465 
493 
570 
595 

789 
918 

1.335 
1.877 
1.749 
1.835 
1.310 
1.056 
1.059 

976 
1.024 
1.218 
1.466 
1.507 
1.596 

2.659 
3.067 
5.335 
8.227 
4.825 
7.616 
9.549 
9.303 
8.259 
7.327 
3.765 
6.621 
5.201 
4.479 
4.128 

5.634 
9.039 

14.396 
16.994 
18.522 
14 286 
11.482 
9.436 
9.088 
9.076 
8.713 
9.156 

10.578 
12.638 
14.609 

3.954 
5.241 
7.199 
9.439 
9.431 
9.267 
8.961 
8.365 
8.150 
8.204 
8.105 
7.780 
8.763 
9.149 
9.417 

6.018 
7.200 

10.579 
13.413 
13.953 
14.998 
15.066 
14.947 
15.257 
15.664 
15.902 
17.245 
19.018 
19.841 
19.882 

192 
218 
322 
344 
322 
317 
308 
311 
328 
331 
339 
343 
443 
450 
408 

243 
270 
409 
458 
474 
498 
485 
473 
442 
425 
415 
433 
707 
885 
516 

534 
631 
722 
987 

1.084 
1.159 
1.162 
1.141 
1.128 
1.039 
1.061 
1.133 
1.232 
1.226 
1.147 

7.331 
9.302 

28.453 
15.242 
13.758 
13.449 
13.224 
13.391 
13.917 
13.529 
13.328 
13.144 
36.243 
36.085 
20.240 

3.512 
4.699 
7.229 

11.319 
9.850 
8.525 
7.541 
6.884 
7.947 
8.968 
9.638 
9.220 
8.696 
9.448 

10.770 

1.540 
1.914 

.3.085 
4.105 
3.120 
2.852 
2.608 
2.417 
2.838 
3.409 
3.272 
2.962 
3.270 
3.432 
3.788 

2.479 
2.705 
3.290 
4.448 
4.794 
4.836 
5.011 
4.577 
4.383 
4.211 
4.174 
4.292 
4.485 
4.676 
4.522 

4.848 
5.369 
6.355 
7.980 
8.287 
8.522 
8.647 
8.723 
8.639 
8.473 
8.396 
8.878 
9.645 
9.961 
9.779 

2.473 
2.741 
2.858 
3.056 
3.177 
3.301 
3.073 
2.928 
2.718 
2.385 
2.438 
3.170 
3.826 
4.108 
4.059 

665 
701 
731 
898 
902 
984 
935 
921 
921 
886 
949 
993 

1.213 
1.245 
1.112 

274 
333 
398 
485 
488 
501 
479 
471 
468 
417 
413 
499 
567 
576 
552 

8.240 
8.817 
7.527 
9.095 
9.943 

10.318 
10.819 
10.861 
10.950 
11.079 
11.444 
12.315 
12.884 
13.407 
13.296 

840 
939 
920 

1.024 
1.025 
1.050 
1.128 
1.211 
1.248 
1.106 
1.097 
1.187 
1.074 
1.058 
1.043 

27.819 
34.966 
48.686 
57.220 
60.627 
59.690 
58.252 
55.280 
54.638 
54.825 
53.795 
57.207 
61.745 
68.208 
71.130 

                       



STATISTIQUES BANCAIRES ET MONÉTAIRES 
I - BELGIQUE ET CONGO BELGE 

SITUATIONS GLOBALES DES BANQUES (1) 
(millions de francs) 

RUBRIQUES 	 131 août 19491 30 sept. 1949131 octob. 1949130 nov. 1949 

ACTIF 

A. Opérations d'épargne (article 16, arrété royal 42) 	  

B. Disponible et réalisable 
Caisse, Banque Nationale, Cbèquea postaux 	  2.108 2.111 2. 082 2.170 
Préts au jour le jour 	  1.673 1.647 1.434 1.388 
Banquiers 	  3.331 3.398 3.152 3.297 
Maison-mère, succursales et filiales 	  658 754 726 765 
Autres valeurs à recevoir à court terme 	  1.793 1.954 2.166 2.081' 
Portefeuille-effets 	  39.082 40.440 35.935 35.940 

e) Portefeuille commercial (2) 	  
b) Effets publics réescomptables à la Banque Nationale de Belgique 	 
e) Effets publies mobilisables à la Banque Nationale de Belgique à concurrence 

de 95 % 	  

7.958 
9.683 

21.441 

8.682 
10.040 

21.718 

7.208 
8.035 

20.692 

7.577 
8.411 

19.952 
Reports et avances sur titres 	  657 665 776 709 
Débiteurs par acceptations 	  3.865 3.712 3.433 3.611 
Débiteurs divers 	  12.116 11.802 11.991 11.880 
Portefeuille-titres 	  5.141 5.065 8.270 8.164 

a) Valeurs de la réserve légale 	  188 188 188 188 
b) Fonds publics belges 	  3.465 3.422 6.591 6.537 
e) Fonds publics étrangers 	  97 106 109 111 
d) Actions de banques 	  6.55 613 619 613 
e) Autres titres 	  736 736 762 716 

Divers 	  337 391 378 404 
Capital non versé 	  2 2 2 

Total disponible et réalisable 	 70.764 71.941 70.343 70.311 

C. Immobilisé : 
Frais de constitution et de premier établissement 	  1 1 2 2 
Immeubles 	  651 650 855 645 
Participations dans les filiales immobilières 	  260 260 260 280 
Créances sur filiales immobilières 	  113 117 118 121 
Matériel et mobilier 	  69 89 69 89 

Total de l'itnenobilieé 	 1.094 1.097 1.104 1.097 

Total général actif 	 71.858 73.038 71 .447 71.408 

PASSIF 

A. Opérations d'épargne (article 15, arrété royal 42) 	  

B. Exigible : 
Créanciers privilégiés ou garantie 	  155 157 209 163 
Emprunts au jour le jour 	  26 14 29 20 
Banquiers 	  5.059 4.658 4.400 4.264 
Maison-mère, Succursales et filiales 	  1.152 1.090 809 1.218 
Acceptations 	  3.869 3.712 3.434 3.511 
Autres valeurs à payer à court terme 	  907 1.031 942 965 
Créditeurs pour effets à l'encaissement 	  1.332 1.358 1.437 1.479 
Dépôts et comptes courants 	  52.441 53.929 53.047 52.677 

a) A vue et à un mois au plus 	  
b) A plus d'un mois 	  

Obligations et bons de caisse 	  
Montants à libérer sur titrer; et participations 	  

47.643 
4.798 

91 
594 

48.955 
4.974 

106 
552 

48.090 
4.957 

111 
553 

47.388 
5.189 

113 
548 

Divers 	  1.495 1.684 1.728 1.788 

Total de l'exigible 	 67.121 68.291 66.699 66.848 
C. 	Non exigible : 

Capital 	  2.830 2.831 2.831 2.845 
Fonds indisponible, par prime d'émission 	  
Réserve légale (art. 13, A. R. 185) 	  
Réserve disponible 	  
Provisions 	  

308 
191 

1.319 
89 

309 
191 

1.320 
96 

310 
191 

1.320 
96 

310 
191 

1.320 
96 

Total du non exigible 	 4.737 4.747 4.748 4.762 

Total général passif . 71.858 73.038 71.447 71.408 

(1) La situation globale ne contient, en ce qui concerne les banques exerçant partiellement leur activité à l'étranger ou 
dans la colonie, que les éléments d'actif et de passif des sièges belges. 

Les soldes des comptes ouverts par ceux-ci au nom des sièges situés à l'étranger ou dans la colonie apparaissent sous 
la rubrique « Maison-mère, succursales et filiales ». 

(2) En vue de donner une idée plus exacte des variations du portefeuille commercial, il a été décidé de publier désormais 
l'encours des effets réescomptés par les banques à la Banque Nationale et aux instituts paraétatiques. 

Cet encours, qui n'est pas compris dans le portefeuille commercial, s'élevait aux 31 août 1949, 30 septembre 1949, 31 octo-

bre 1949 et 30 novembre 1949 respectivement à 2.421, 1.727, 2.616 et 2.518 millions de francs. 
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SITUATIONS HEBDOMADAIRES DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
	

85 
(millions de francs) 

ACTIF 

I l-12-1949 8-12-1949 15-12-1949 22-12-1949 29-12-1949 5-1-1950 12-1-1950 19-1-1950 26-1-1950 

Encaisse en or (1) 	  
Avoirs sur l'étranger 	: 

a) en devises étrangères 	  
b) en francs belges 	  

Accord de compensation multilatérale : 

31.078 

1.263 
0,6 

31.103 

1.217 
0,6 

30.893 

1.143 
0,6 

30.723 

1.277 
0,8 

30.605 

1.619 
0,5 

30.568 

1.350 
0,5 

30.313 

1.502 
0,3 

30.181 

1.691 
0,4 

29.745 

1.740 
0,5 

fr. 	b. (2) 	  2.673 2.563 2.563 2.947 2.947 2.547 2.547 3.428 2.828 
Créances sur l'étranger dans le cadre 

d'accords de paiement : 
n) en devises étrangères 	  6.325 6.347 6.146 5.981 6.078 6.182 8.223 5.672 5.664 
b) en francs belges 	  2.340 2.478 2.493 2.367 2.311 2.439 2.456 2.359 2.388 

Devises étrangères et or à recevoir 	 41 48 39 37 38 35 34 34 33 
Débiteurs pour change et or, à terme 	 1.619 1.858 1.618 1.544 1.675 1.501 1.498 1.901 1.850 
Effets commerciaux sur la Belgique 	 3.476 2.470 2.396 2.378 3.799 3.612 3.446 3.054 2.837 
Avances sur fonds publics 	  432 347 314 323 431 271 227 240 210 
Effets publics (art. 20 des statuts. Conven-

tion du 14 septembre 1948) : 
a) certificats du Trésor 	  
b) effets émis par des organismes dont 

les engagements sont garantis par l'Etat 

4.030 

2.651 

4.440 

2.879 

5.075 

2.119 

5.605 

1.967 

.4.580 

2.288 

5.215 

2.646 

5.205 

2.467 

5.055 

2.039 

5.435 

2.219 
e) 	autres effets publics 	  6 4 4 3 3 38 27 26 2 

Monnaies divisionnaires et d'appoint 	 693 773 711 708 694 673 664 657 648 
Avoirs à l'Office des ∎  Compte A 	 1 2 2 2 1 2 1 2 1 

Chèques Postaux 	Compte B 	 700 688 685 644 630 603 599 589 565 
Avances spéciales pour participation au 

Fonds Monétaire international : 
a) au Gouvernement belge, en francs belges 
b) au Gouvernement luxembourgeois, en 

francs luxembourgeois 	  

986 

44 

986 

44 

986 

44 

986 

44 

1.125 

44 

1.126 

50 

1.125 

50 

1.125 

50 

1.125 

50 
Créance consolidée sur l'Etat (art. 3, § b 

de la loi du 28 juillet 1948) 	  34.991 34.991 34.991 34.991 34.991 34.991 34.991 34.991 34.973 
Fonds publics (art. 18 et 21 des statuts) 	 915 915 915 915 915 915 915 915 915 
Immeubles, matériel et mobilier 	 188 188 188 188 189 188 188 188 341 
Valeurs de la Caisse de Pensions du Per-

sonnel 	  430 427 427 427 429 479 478 478 479 
Divers 	  1.063 1.069 1.036 1.065 933 997 1.020 1.153 501 

95.946 95.838 94.789 95.123 96.308 96.428 95.976 95.628 94.547 

PASSIF 

I l-12-1949 8-12-1949 15-12-1949 22-12-1949 29-12-1949 5-I-1950 12-1-1950 19-I-1950 26-I-1950 

86.821 86.528 85.752 85.785 87.113 87.841 87.181 86.468 86.093 

4 5 6 4 4 4 2 2 2 

522 683 857 1.180 766 389 470 640 399 

1.130 1.130 1.130 1.130 1.130 1.130 1.130 1.130 1.128 
44 44 44 44 ' 	44 50 50 50 50 

583 825 577 843 706 847 563 718 676 
700 688 685 644 630 603 599 589 565 

31 31 31 30 36 29 30 31 33 • 

2.026 1.773 1.637 1.662 1.739 1.796 1.986 1.638 1.846 

91.861 91.507 90.718 91.122 92.168 92.489 92.011 91.264 90.792 

1.806 2.044 1.778 1.699 1.830 1.630 1.633 2.028 1.983 
41 48 39 38 38 35 34 34 33 

430 427 427 427 429 479 478 478 479 
892 896 911 921 925 879 904 908 181 
400 400 400 400 400 400 400 400 400 
518 516 516 516 516 518 518 518 879 

95.948 95.838 94.789 95.123 96.306 98.428 95.978 95.828 94.547 

Billets en ciréulation 	  

Comptes courants : 

Compte ordinaire 	 

	

Trésor public Comptes Accord de Coopéra 	 
tion Economique 	 

Fonds Monétaire International : 
Compte francs belges 	  
Compte francs luxembourgeois 	 

Banques à l'étranger 

1 9  accords de paiement aj 	 
29  autres comptes 	  

Divers 	  

	

Total des engagements à vue 	 

Devises étrangères et or à livrer 	 
Créditeurs pour change et or, à terme 	 
Caisse de Pensions du Personnel 	 
Divers 	  
Capital 	  
Réserves et comptes d'amortissement 	 

(1) Montants non réévalués. 
(2) Ce compte enregistre le montant de l'avance faite par la Banque en vue d'assurer, pour compte de 11E -te, la mise en 

application de l'accord de paiement et de compensation entre les pays européens pour l'exercice 1949/1950, signé à Paris le 
7 septembre 1949, avance qui sera amortie au moyen de l'aide conditionnelle attribuée à la Belgique. 
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BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

BILAN AU 31 DECEMBRE 1949 

ACTIF 
	

(millions de francs) 
	

PASSIF 

Encaisse en or ( 5 ) 	  

Avoirs sur l'étranger : 

30.579 Billets en circulation 	  

Comptes courants et divers : 

87.891 

e) en devises étrangères 	  1.458 Trésor publie : 
b) en francs belges 	  0,5 compte ordinaire  	31 

comptes Accord de Coopération économique  	417 
Accord de compensation multilatérale : fr. b. 	  2.547 Fonds Monétaire International : 

Créances sur l'étranger dans le cadre d'accords de paiement : 
compte francs belges 	1.130 
compte francs luxembourgeois  	50 

a) en devises étrangères 	  6.129 Organismes régis par une loi spéciale et pouvoirs publics 	1.120 
b) en francs belges 	  2.350 Banques en Belgique  	1.506 

Banques à l'étranger : 
Devises étrangères et or à recevoir 	  35 671 P> accords de paiement ( 7 	622 
Débiteurs pour change et or, à terme 	  ' 	1.486 20  autres comptes  	59 

Particuliers 	385 
Effets commerciaux sur la Belgique 	  4.006 Armées alliées  	5 

Valeurs à payer 	538 
Avances sur fonds publics 	  371 8.534 

Effets publics (art. 20 des statuts. Convention du 14 septem- 
bre 1948) : 

Total des engagements à vue... 94.425 

	

a) certificats du Trésor 	  
b) effets émis par des organismes dont leu engagements sont 

	

garantis par l'Etat 	  

6.250 

3.065 

Devises étrangères et or à livrer 

Créditeurs pour change et or, à terme 	  

1.626 

35 
e) autres effets publics 	  38 

Caisse de Pensions du Personnel 	  455 
Monnaies divisionnaires et d'appoint 	  692 

Comptes transitoires 	  154 
Avoirs à l'Office des chèques postaux : 

Compte A 	  2 Capital 	  400 
Compte B 	  622 

Fonds de réserve : 
Avances spéciales pour participation au Fonds Monétaire e) Réserve statutaire 	  179 

International : b) Fonds de prévision 	  227 
a) au Gouvernement belge, en francs belges 	  1.125 c) Compte d'amortissement des immeubles, matériel et mobilier 	 262 
b) au Gouverdement luxembourgeois, en francs luxembourgeois 50 

Bénéfice net à répartir 	  134 
Créance consolidée sur l'Etat (art. 3, § b de la loi du 28 juil-

let 1948) 	  34.991 

Fonds publics (art. 18 et 21 des statuts) 	  915 

Valeurs à recevoir 	  78 

Immeubles, matériel et mobilier 	  341 

Valeurs de la Caisse de Pensions du Personnel 	  455 

Valeurs amorties et à réaliser 	  pr mémoire 

Comptes transitoires 	  312 

Total de l'actif 	 97.897 Total da passif... 97.897 

(') Montant non réévalué. 

COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DEGEMBRE 1949 
DEBIT 
	

(millions de francs) 
	

CREDIT 

Frais généraux 	  

Frais d'expédition d'or 	  

Subvention à la Caisse de pensions du personnel 	 

227 

2 .. 

45 

Escompte, change, intérêts et commissions 	 

Revenus des fonds publics et autres titres acquis en 
vertu des statuts 	  

Droits de garde, courtages et loyers des coffres 	 

430 

41 

11 
Amortissement sur immeubles, matériel et mobilier.. 29 

Rentrées sur valeurs amorties et à réaliser 	  0,2 
Amortissement sur immeubles nouveaux 	  129 

Redevances et bonifications de l'État : 
Redevances à l'État : 

a) Produit 	des 	opérations 	d'escompte 	et n) Ristourne du droit de timbre sur la circulation fidu- 
d'avances 	sur 	fonds 	publies 	excédant 
3  3' %  	8 

ciaire (arrêté royal du 24 août 1939, article 34) 	 
b) Bonification de 0,25 % par an sur la dette de l'Etat 

97 

b) Droit de timbre sur la circulation fidu- 
claire  	123 

(arrêté royal du 24 août 1939, article 33) 	 
c) Bonification do 0,10 % par an sur le montant des 

93 

131 petites coupures émises pour compte du Trésor 
(convention du 18 mars 1946) 	  3 

Virements aux comptes transitoires du passif pour : 
a) prévision fiscale 	  46 Transfert du compte a Provision pour frais d'acquis' 	 
b) provision pour agrandissement de l'immeuble de la tion, de vente et d'expédition d'or » 	  2 

Banque, à Bruxelles 	  63 
Transfert du compte « Provision pour agrandissement 

Bénéfice net à répartir 	  134 de l'immeuble de la Banque à Bruxelles » 	 129 

806 806 
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COMPTES D'ORDRE AU 31 DECEMBRE 1949 

(millions de francs) 

VALEURS A L'ENCAISSEMENT 	  

CRÉDITS DOCUMENTAIRES OUVERTS 	  

OFFICE DE COMPENSATION BELGO-LUXEMBOURGEOIS. — Comptes de compensation à l'étranger (Liquidation 

93 

236 

confiée à l'Institut belgo-luxembourgeois du Change. Arrêté-loi du 25-2-1947) 	  6 

DÉPOTS DIVERS : 
Nantissement des comptes d'avances sur fonds publics belges 	  9.012 
Garanties données par les cédants d'escompte 	  51 
Obligations de l'Emprunt de l'Assainissement Monétaire 	  28 
Fonds Monétaire International 	  8.773 
Banque Internationale de Reconstruction et de Développement 	  1.908 
Autres dépôts 	  16.366 

36.138 

CAUTIONNEMENTS DIVERS REÇUS 	  80 

CERTIFICATS DE GARANTIE REÇUS DU TRÉSOR PUBLIC 	  19.344 

CAUTIONS DONNÉES EN FAVEUR DU PERSONNEL 	  26 

ENDOSSEMENTS DE CERTIFICATS EN DOLLARS E.-U. POUR COMPTE DU TRÉSOR PUBLIC 	 1.755 

TRÉSOR PUBLIC : 
Portefeuille et avoirs divers 	  20 
Valeurs diverses dont l'Etat est propriétaire : 

Actions ordinaires S. N. C. F. B. 	  1.000 
Obligations participantes S. N. C. F. B. 	  638 
Annuités souscrites par la Colonie du Congo belge 	  936 
Bons du Trésor du Gouvernement Grand-Ducal (Accord belgo-luxembourgeois) 	 1.625 
Valeurs diverses 	  519 

4.718 

Valeurs diverses dont l'Etat est dépositaire : 
Valeurs déposées par des tiers 	  2.878 
Service de la Dette inscrite 	  15.507 
Caisse des Dépôts et Consignations 	  33.830 
Valeurs déposées en cautionnement 	  1.237 

53.452 
des Valeurs remises en exécution de l'Arrêté du Régent du 17 janvier 1949 relatif à l'annulation 

titres belges au porteur non déclarés 	  71 
Valeurs à délivrer 	  3.189 
Titres retirés de la circulation 	  558 
Fonds d'amortissement de la Dette publique 	  5.886 
Fonds monétaire : 

Fonds publics 	  2.612 
70.506 

FONDS DES RENTES, titres déposés 	  3.897 

CAISSE GÉNÉRALE D'ÉPARGNE ET DE RETRAITE : 
Placements provisoires 	  2.763 
Nantissements de prêts 	  36 
Dépôts de garanties 	  31 

2.830 

REPARTITION DU BENEFICE NET 

(millions de francs) 

	

1. Aux actionnaires : un premier dividende de 6 % du capital nominal . 	24 

2. De l'excédent, soit fr. 109.900.449,33 : 
a) 10 %à la réserve  

	
11 

b) 8 c/c  au personnel  
	

9 

3. Du surplus, soit fr. 90.118.368,45 : 
a) A l'Etat 1/5e  

	
18 

b) Aux actionnaires, un second dividende  
	

72 
c) Le solde à la réserve  

	
0,1 

	

Total du bénéfice net à répartir... 	134 

85 
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LOCALITÉS 

Antwerpen 	  
Aalst 	  
Boom 	  
Brugge 	  
Dendermonde 	 
Eekloo 	  
Geeraardsbergen 	 
Gent 	  
Hasselt 	  
Ieper 	  
Kortrijk 	  
Leuven 	  
Mechelen 	  
Oostende 	  
Oudenaarde 	 
Roeselare 	  

O Ronse 	  
t3 	Sint-Niklasa 	 

Tienen 	  
Tongeren 	  
Turnhout 	  
Veurne 	  
Liège 	  
Arlon 	  
Ath 	  
Charleroi 	  
Dinant 	  
Huy 	  
La Louvière 	 
Malmédy 	  
Marche 	  
Mons 	  
Mouscron 	  
Namur 	  
Neufchâteau 	 
Nivelles 	  
Péruwelz 	  
Philippeville 	 
Soignies 	  
Tournai 	  
Verviers 	  
IXTe Irpc. 

Luxembourg 	 

Total 	 

Bruxelles 

Total général... 

OPERATIONS FAITES PAR LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE POUR SON PROPRE COMPTE 

(en, milliers de francs) 
	

1949 

EFFETS COMMERCIAUX ESCOMPTÉS COMPTES COURANTS D'AVANCES COMPTES COURANTS DIVERS CHÈQUES DÉPLACÉS 

Nombre Montant 

Impayés Nombre 
de comptes 

ouverts 

Débit Crédit Débit Crédit 
Effets remis à l'encaisse- 
ment par les titulaires 

Versements 
au crédit 

de comptes 
ouverts 

dans d'autres 
localités (2) 

émis payés 

Nombre Montant Montant Montant Montant Montant Nombre Montant Montant Nombre Montant Nombre Montant 

18.971 	1.174.469 360 7.469 161 	1.124.476 	1.125.525 200.121.191 200.096.192 3.804 918.308 110.240.577 715 354.416 
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325.027 
6.349 	450.032 17 378 14 	7.307 	4.708 965.198 968.693 32 3.061 2.028.312 77 11.282 51.821 

-- 	-- 3 32 29 	11.658 	10.499 123.022 121.973 30 3.172 151.475 2 619 17.542 _ 
3.688 	239.389 61 733 69 	118.611 	118.293 888.747 897.630 4 5 1.492.141 6 191 23.225 
1.854 	164.767 15 430 17 	7.143 	7.007 478.057 478.133 -- -- 412.513 -- • 	-- 6.960 
1.360 	201.677 6 97 24 	15.194 	15.110 408.070 409.469 -- -- 421.951 -- -- 20.299 
5.492 	136.790 10 79 21 	13.935 	14.004 278.048 277.674 36 3.460 202.772 13 2.828 9.971 
6.250 	433.878 203 8.120 98 	53.798 	54.784 3.555.104 3.556.877 9.456 420.152 4.542.850 54 5.211 288.365 
2.256 	323.081 28 250 51 	8.797 	8.770 1.459.959 1.461.834 71 9.578 1.744.865 20 118 9.125 

-- 	-- 10 56 24 	9.841 	9.484 126.136 129.340 -- -- 115.952 -- -- 11.613 
8.075 	914.696 53 1.505 58 	8.155 	8.482 2.279.008 2.289.576 48 19.092 3.517.784 13 1.360 55.535 
8.148 	677.359 87 1.648 37 	11.874 	12.301 1.758.574 1.760.419 -- -- 3.005.944 26 7.040 50.203 
4.664 	321.907 34 322 32 	9.660 	8.431 946.583 952.850 26 1.401 935.426 2 190 36.608 

41 	3.406 56 746 29 	7.424 	7.445 974.035 976.369 -- -- 642.984 11 806 46.688 
235 	26.890 1 12 26 	5.948 	5.832 189.964 188.043 23 1.049 207.450 8 2.483 5.471 
772 	52.939 18 153 25 	139.578 	140.800 796.257 803.256 -- -- 670.395 13 5.028 17.634 

3.216 	108.834 15 211 59 	3.254 	2.807 361.081 366.199 12 324 500.493 -- -- 53.981 
717 	61.059 28 356 9 	33.091 	33.129 379.347 384.645 3 261 558.058 1 159 32.919 

21.087 	2.176.328 13 78 27 	61.475 	74.542 3.323.123 3.312.038 -- -- 1.840.364 68 61.244 24.954 
3.165 	243.946 36 522 35 	1.226 	1.160 . 	445.457 445.068 64 11.897 50.278 14 1.678 3.191 
2.257 	190.466 31 302 8 	2.328 	2.437 1.186.162 1.188.238 1 150 802.095 -- -- 34.693 

-- 	-- 12 70 16 	5.568 	5.767 57.821 57.537 -- -- 101.698 -- -- 21.608 
13.110 	1.235.313 528 13.424 536 	222.630 	220.313 10.844.956 10.828.423 1.208 382.395 5.857.014 92 7.263 485.810 

242 	8.317 12 66 27 	1.024 	94!" 630.311 631.272 6 122 404.538 5 843 1.520 
208 	92.100 14 293 38 	778 	751 334.258 333.630 11 559 115.590 5 996 51.110 

8.697 	560.704 91 1.457 157 	249.976 	233.086 5.293.640 5.285.529 960 234.354 3.766.474 24 4.105 167.777 
474 	22.714 19 118 27 	859 	881 65.583 65.636 -- -- 32.999 1 135 9.107 

4.246 	230.546 49 806 43 	133.726 	131.543 1.690.031 1.693.032 15 50 536.219 155 15.580 11.952 
2.341 	308.144 35 497 81 	15.741 	15.247 1.272.870 1.273.172 15 1.933 1.881.294 14 1.900 5.839 

-- 	-- 28 249 6 	122 	308 91.949 92.286 1.012 5.489 36.996 5 555 19.772 
-- 	-- 2 6 38 	7.757 	8.984 495 492 -- -- 17.392 2 378 6.704 
12.576 	240.317 50 1.306 131 	69.052 	79.797 1.842.560 1.843.331 21 131 1.610.911 7 2.015 12.043 

331 	22.793 21 285 28 	46.193 	45.158 292.860 297.101 9 186 331.641 11 827 6.979 
3.497 	119.301 62 1.135 97 	71.899 	49.086 1.729.792 1.727.686 10 434 1.144.320 2 205 60.373 

595 	17.567 5 30 21 	983 	823 147.523 147.635 2 26 35.444 1 72 8.853 
12.505 	245.991 9 123 18 	487 	427 316.571 316.608 -- -- 224.556 1 146 14.296 
2.067 	277.235 5 67 35 	1.737 	1.790 432.495 432.426 83 2.201 178.620 4 579 1.056 

497 	12.478 1 69 154 	6.233 	6.031 '60.286 60.193 8 192 9.878 50 3.937 6.238 
40 	4.260 5 80 24 	501 	406 165.007 164.805 1 11 9.827 -- -- 4.503 

1.414 	120.477 29 708 114 	77.414 	79.238 975.602 981.966 14 903 990.095 14 11.121 29.150 
6.232 	643.425 82 1.504 157 	254.919 	259.824 3.312.055 3.317.449 145 4.743 2.310.187 63 6.230 50.558 

-- 25 225 21 	16.923 	16.920 217.488 217.921 18 838 227.784 3 615 6.503 
12 	894 37 301 8 	62.870 	69.856 5.549.694 5.559.541 114 1.554 2.262.243 117 6.389 461 

167.68112.064.489 2.206 46.118 2.630 2.902.165 2.892.728 256.366.970 256.392.187 17.262 2.028.031 156.168.379 1.619 518.544 4.749 2.105.937 

56.64916.755.920 (1)3.545 (1)60.474 1.42510.440.08810.658.938 585.398.833 584.557.755 88.645 1.437.607 114.253.303 3.520 1.701.549 410 113.359 

224.33028.820.409 5.751 98.592 4.05513.342.25313.551.666 841.765.803 840.949.942 105.907 3.465.638 270.421.882 5.139 2.220.093 5.159 2.219.298 

(1) Y compris les effets impayés présentés par l'Administration des Postes. 
(2) Y compris des opérations de cal' money. 



OPERATIONS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE POUR LE COMPTE D'AUTRES ORGANISMES 

(en milliers de francs) 
	

1949 

NOMBRE DE COUPONS 
TRÉSOR PAYÉS CAISSE GÉNÉRALE W.Ereitolva ET DE RETRAITE S. N. C. I. CHAMBRES DE COMPENSATION (I) 

COMPTE COURANT ET 
OPÉRATIONS EN NUMÉRAIRE 

FONDS PUBLICS ET 
VALEURS DU TRÉSOR COMPTE COURANT Escompte et prêta 

Effets escomptés 
Prêts sur fonds 

publics 
réalisés par l'inter- 

médiaire des Nombre Pièces compensées 
pour pour comptoirs de mem- Recettes 	Paiements Entrées 	Sorties l'Etat divers Recettes 	1 Paiements bres 

affiliés 

Montant Montant Montant Montant Montant 	I 	Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant 

13.667.330 19.785.077 467.269 449.954 2.809.442 462.394 33.533 210.512 - - 17 758 - -- 
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576.274 296.604.806 
390.615 1.061.164 33.980 32.770 	409.688 167.038 1.275 113.705 2.189 284.650 5 830 156 9.655 45.646 7.281.261 
265.859 353.860 1.622 1.928 	62.790 19.879 3.679 10.255 - -- 1 8 - - 9.123 1.993.199 

2.526.697 1.032.859 40.496 36.862 	348.674 136.931 17.513 53.819 640 93.415 7 232 49 4.550 42.270 6.135.821 
65.608 297.176 5.817 9.577 	53.106 20.136 971 9.025 1.951 203.140 - - 46 4.495 15.222 1.863.271 
109.418 222.562 2.925 2.084 	71.895 28.250 191 11.676 958 107.754 1 14 - - 13.873 1.837.331 
113.758 65.857 2.334 2.236 	51.730 22.488 1.484 8.089 965 84.245 - - 49 14.801 14.993 878.067 

5.425.912 4.031.763 191.044 192.940 	1.296.181 434.652 363.234 437.386 310 42.789 6 308 - - 94.019 21.279.836 
1.872.118 3.159.333 3.837 3.847 	89.746 46.748 7.560 76.399 3.024 277.585 - - 71 4.500 28.965 10.952.035 

52.462 218.073 1.586 5.002 	76.210 45.302 380 7.511 - - - - - - 10.076 1.129.803 
2.766.191 2.443.238 117.878 108.491 	742.326 269.800 35.334 128.863 2.005 193.207 2 82 39 1.915 85.984 16.469.037 
1.362.387 2.193.836 78.633 36.445 	612.903 193.124 66.815 83.454 940 108.301 12 530 1 1.050 56.546 12.750.636 
913.312 18.760 16.385 15.984 	209.167 71.846 40.317 57.881 1.266 107.688 2 95 55 1.637 23.917 3.114.124 
763.892 475.956 14.413 14.794 	169.499 51.344 53.160 73.112 240 31.439 22 1.420 - - 46.477 4.040.748 
44.069 225.041 1.808 2.105 	65.668 33.705 896 5.804 331 38.661 4 173 56 3.522 13.690 1.468.759 

704.014 456.530 57.499 70.853 	110.134 48.960 1.456 25.632 281 43.444 3 190 7 650 53.609 5.324.867 
359.800 620.731 1.442 1.976 	38.757 28.923 8.686 14.354 341 43.324 4 48 83 6.100 20.477 3.542.768 
416.553 531.527 921 1.530 	98.131 43.432 18.641 51.388 497 48.903 4 188 13 2.800 20.129 3.684.475 

1.112.627 971.280 20.593 42.306 	221.177 91.143 18.297 43.801 62 7.821 - - - - 20.618 7.380.331 
58.598 26.204 697 663 	37.056 7.340 3.400 16.993 1.196 131.035 - - 71 5.250 9.457 426.651 
364.463 763.583 3.467 3.577 	64.929 18.036 8.529 34.587 1.105 101.607 - - 40 1.907 17.772 2.883.798 
92.483 90.111 2.015 2.058 	59.604 38.865 8.463 11.060 - - - -- - - 8.595 566.854 

6.069.300 8.694.587 112.238 99.082 	1.954.613 301.384 531.007 704.829 3.108 270.702 297 34.515 50 27.273 137.420 32.639.307 
802.514 563.854 23.954 22.081 	186.567 88.382 1.268 20.925 663 72.847 2 15 40 630 11.433 2.212.058 
508.098 103.493 1.347 1.896 	58.318 30.954 1.157 6.545 156 13.979 3 95 4 125 4.610 378.059 

4.164.119 4.459.187 50.828 50.296 	1.192.364 385.113 8.055 111.486 3.068 284.068 87 4.238 69 3.165 92.451 23.411.313 
115.939 16.871 1.759 477 	30.393 14.519 186 8.361 216 30.937 5 505 44 12.125 - - 
692.735 328.659 3.965 5.145 	132.946 35.693 1.007 18.903 943 124.300 1 24 89 14.517 23.512 2.693.124 
539.489 1.531.116 38.005 28.789 	688.088 540.969 4.816 38.852 1.305 97.675 14 907 24 7.985 30.007 12.907.939 
119.622 45.863 292 482 	9.885 1.580 - - -- - 	. 2 350 - - - - 
60.079 12.226 578 932 	19.326 7.561 3.239 13.434 -- - - __ - - - - 

1.775.687 1.732.540 47.625 40.753 	1.059.264 347.922 17.451 98.630 496 44.813 31 3.565 1 500 38.023 11.264.054 
200.967 496.521 968 1.841 	56.287 22.923 2.069 15.770 165 16.954 - - 37 2.350 19.525 2.989.774 

1.604.988 1.132.539 39.714 36.693 	615.900 255.070 3.208 68.589 2.105 229.948 5 354 18 3.465 38.838 4.505.691 
71.373 1.794 321 3.893 	8.495 4.565 1.466 8.472 485 52.756 - - - - - - 

221.199 60.560 1.026 1.049 	44.172 22.220 273 1.199 468 59.895 - - 89 8.365 6.230 699.691 
82.000 113.158 371 449 	45.898 16.902 199 82 126 24.250 11 1.529 10 4.000 5.513 689.614 
23.521 4.761 766 742 	13.189 13.781 1.754 11.902 435 44.254 21 1.263 28 2.570 - - 
29.673 62.381 430 957 	22.407 5.859 440 386 488 71.676 - -- 21 1.150 3.503 360.438 

1.057.897 1.231.622 49.829 43.824 	633.522 219.042 24.532 48.926 308 25.691 4 149 48 6.615 34.709 5.225.756 
940.299 1.488.737 33.907 31.497 	656.226 137.545 72.816 73.102 882 132.686 17 2.488 9 2.400 66.763 11.828.748 
93.146 94.214 2.042 2.610 	40.295 16.150 466 14.811 - - 1 38 - - 12.110 980.372 

-- - - - 	18.310 6.678 - -- -- -- 2 126 - - - -. 

52.619.809 61.219.204 1.476.626 1.411.470 15.185.278 4.755.148 1.369.103 2.750.510 33.718 3.544.439 593 55.037 1.315 160.067 - 1.751.979 524.394.314 

160.544.098 151.934.871 42.334.44338.522.30410.037.863 4.398.800 285.220.151 284.454.091 5.263 2.501.690 311 35.941 - - 38 1.634.945 2.381.717.145 

213.163.907 213.154.07543.811.06989.933.77425.223.141 9.153.948 286.589.254 287.204.601 38.981 6.046.129 904 90.978 1.315 160.067 -- 3.386.924 2.906.111.459 

LOCALITÉS 

Antwerpen 	  
Aalst 	  
Boom 	  
Brugge 	  
Dendermonde 	 
Eekloo 	  
Geeraardsbergen 	 
Gent 	  
Hasselt 	  
laper 	  
Kortrijk 	  
Leuven 	  
Mechelen 	  
Oostende 	  
Oudenaarde 	  
Roeselare 	  
Ronce 	  
Sint-Niklaaa 	  
Tienen 	  
Tongeren 	  
Turnhout 	  
Veurne 	  
Liège 	  
Arlon 	  
Ath 	  
Charleroi 	  
Dinant 	  
Huy 	  
La Louvière 	  
Malmédy 	  
Marche 	  
Mons 	  
Mouscron 	  
Namur 	  
Neufchâteau 	  
Nivelles 	  
Péruwelz 	  
Philippeville 	  
Soignies 	  
Tournai 	  
Verviers 	  
Wavre 	  
Luxembourg 	  

Total ... 

Bruxelles 

Total général . 

(1) Y compris des opérations de eall money. 
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SITUATIONS MENSUELLES DE LA BANQUE DU CONGO BELGE 

(millions de francs) 

ACTIF 

I 31-7-1949 1 31-8-1949 30-9-1949 31-10-1949 30-11-1949 31-12-1949 

Encaisse-or 	  977 977 (*) 	977 (*) 	977 (*) 	977 (**) 	1.115 

Compte spécial de la Colonie (***) 	 105 105 105 105 105 105 

Encaisses diverses 	  26 22 18 20 20 21 

Avoirs aux Offices des Chèques postaux 	 13 12 11 11 11 10 

en Belgique 	 191 328 358 219 261 424  Avoirs en Banque  

1 à l'étranger 	 1.243 1.248 1.487 1.172 1.203 1.123 

Portefeuille-titres 	  365 373 373 405 405 405 

Effets publics sur la Colonie, la Belgique 
et l'étranger 	  7.884 7.660 7.351 7.632 7.612 7.510 

Effets commerciaux 	  719 695 702 707 873 715 

Débiteurs 	  303 312 272 247 232 242 

Etat belge 	  530 531 537 538 838 540 

Immeubles et matériel 	  21 22 24 25 29 35 

Devises étrangères à recevoir pour contrats 
de change à terme 	  47 47 41 28 29 22 

Débiteurs 	pour 	contrats 	de 	change 	à 
terme 	  312 305 314 804 582 543 

Divers 	  12 16 16 18 18 17 

12.748 12.653 12.586 12.708 12.695 12.827 

PASSIF 

I 81-7-1949 31-8-1949 30-9-1949 81-10-1949 30-11-1949 31-12-1949 

Capital 	  20 20 20 20 20 20 

Réserves 	  

Circulation (billets et monnaies métalli- 

48 48 48 48 46 46 

ques) 	  2.314 2.310 2.259 2.232 2.304 2.422 

Produit de la réévaluation de l'encaisse-or 	 (**) 	138 

divers 	 6.999 6.897 6.774 6.868 6.783 6.665 
Créditeurs à vue 

Colonie 	 2.332 2.303 2.356 2.101 2.150 2.138 

Créditeurs à terme 	  240 222 213 157 205 314 

Créditeurs pour contrats de change à 
terme 	  

Devises étrangères à livrer pour contrats 

47 47 42 28 29 22 

de change à terme 	  312 305 314 604 582 543 

Transferts en route et divers 	 438 503 562 652 628 519 

12.748 12.653 12.586 12.708 12.695 12.827 

(• Montants non réévalués. 
(*•) Encaisse-or réévaluée au prix de fr. 56.263,7994 le kg. d'or fin. 
(•••) Art. 19 de la convention pour l'émission de billets de banque et de monnaies fiduciaires métalliques du 21 juin 1935. 

- 104 - 



(1) Non compris les billets émis en contre-partie de l'or. 
(2) Compte de Coopération européenne. 

actuel : 2 % depuis le 26 octobre 1939 . 
Taux d'escompte { précédent : 3 % depuis le 28 septembre 1939. 

II - BANQUES D'EMISSION ETRANGERES 
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Banque de France 

(millions de francs 

DATES Encaisse- 
Or 

O
r  

af
fe

ct
é 

en
  g

ar
an

ti
e  

(c
on

v.
  

du
  

17
-1

1.
19

47
  

et
  l

o
i
 du

  
25

-1
1-

19
47

)  

D
is

po
ni

bi
lit

és
  à

 v
ue

  
à 

l'é
tr

an
ge

r  

B
on

  d
u  

T
ré

so
r  

re
m

bo
ur

sa
bl

e  
en

  o
r  

(1
)  

Po
rt

ef
eu

ill
e  

d'
es

co
m

pt
e  

(2
)  

E
ff

et
s  

n
ég

oc
ia

bl
es

  
ac

he
té

s  
en

  
Fr

an
ce

  
(d

éc
re

t  
du

  1
7-

6-
19

38
)  

Avances 
Dette de Mat 

envers la Banque 
Billets 

au 
porteur 

en 
circu- 
lation 

Comptes 
courants 

tell" 
Total 

sur 
titme 

à 30 jours 
sur effets 
publics 

' Dette 
totale 

(3) 

Dont 
avances 

Pre ''' soine (4) 

1948 Moyenne annuelle. 

	

1949 Moyenne annuelle 	 

1948 	4 novembre 	 
9 décembre 	 

1949 	6 janvier 	 
10 février 	 
10 mars 	 
7 avril 	 
5 mai 	 
9 juin 	 
7 juillet 	 
4 août 	 
8 septembre 	 
8 octobre 	 

10 novembre 	 
8 décembre 	 

L950 	5 janvier 	 

52.967 
52.917 

52.817 
52.817 
52.817 
52.817 
52.817 
52.817 
52.817 

(5)52.981 
52.981 
52.981 
52.981 
52.981 
52.981 
52.981 
52.981 

12.258 
10.491 

12.408 
12.408 
12.408 
12.408 
12.408 
12.408 
12.408 
9.293 
9.293 
9.293 
9.293 
9.293 
9.293 
9.293 
9.293 

0,2 
22.066 

0,2 
0,3 
0,3 
0,3 
0,3 
0,3 
0,6 
0,7 

7.703 
21.068 
44.687 
52.015 
58.384 
81.664 
55.053 

-- 
(6) 2.951 

-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 

2.951 
2.951 
2.951 
2.951 
2.951 
2.951 
2.951 
2.951 

169.607 
282.026 

185.100 
210.232 
231.455 
231.280 
262.530 
275.820 
265.451 
295.395 
298.365 
281.740 
288.833 
306.696 
307.730 
324.064 
351.662 

83.769 
126.978 

90.519 
90.022 
99.960 
98.629 

103.277 
123.362 
126.281 
125.737 
131.159 
140.820 
135.376 
148.270 
145.425 
148.873 
140.948 

4.527 
5.209 

4.887 
4.333 
4.798 
4.462 
4.912 
5.011 
6.210 
5.988 
6.115 
5.954 
4.840 
6.133 
5.843 
5.308 
5.629 

9.136 
13.710 

14.836 
15.210 
13.602 
13.667 
19.442 
16.285 
24.268 
18.465 
19.176 
17.631 
10.288 
13.438 
18.648 
16.785 
18.272 

723.509 
759.238 

732.293 
749.371 
132.128 
744.144 
728.667 
736.263 
732.787 
732.199 
737.147 
758.110 
758.773 
763.167 
768.473 
758.569 
783.500 

570.300 
583.810 

578.300 
594.900 
571.000 
592.600 
573.700 
579.400 
580.900 
580.600 
580.600 
592.500 
589.300 
592.600 
594.400 
582.800 
585.300 

849.369 
1.110.129 

936.937 
954.077 
988.060 
995.585 

1.019.189 
1.055.459 
1.064.210 
1.080.173 
1.125.733 
1.152.147 
1.185.908 
1.229.803 
1.229.604 
1.241.612 
1.295.210 

207.977 
155.294 

160.838 
178.292 
160.882 
161.063 
165.754 
168.107 
165.322 
160.684 
149.041 
146.241 
123.754 
127.398 
140.630 
140.390 
132.630 

Taux d'escompte actuel : 3 % depuis le 30 septembre 1948. 
précédent : 3 1/2 % depuis le 6 septembre 1948. 

(1) Convention du 17 novembre 1947 et du 25 novembre 1947. 
(2) Cette rubrique comprend : les effets escomptés sur la France, les effets garantis par l'Office des Céréales et les effets 

escomptés sur l'étranger. Depuis le 5 janvier 1950, cette rubrique comprend également les « effets de mobilisation de crédits 
à moyen terme n. 

(3) La dette totale comprend : l'avoir de la Banque dans ses comptes courants postaux; les prêts sans intérêts à l'Etat; les 
avances provisoires de la Banque à l'Etat; les Bons du Trésor négociables remis en contre-partie des cessions d'or au Fonds 
de Stabilisation des Changes; les avances consenties à ce mémo Fonds en vertu de la convention du 27 juin 1949; l'Engage-
ment de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque Nationale de Belgique; les Bons négociables de la Caisse Autonome d'Amor-
tissement (convent. des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931) pour un montant fixe de 5.003 millions de francs; les Bons du Trésor 
négociables (souscription de l'Etat au Fonds Monétaire International et au capital de la Banque Internationale pour la Recon-
struction et le Développement) pour un montant fixe de 12.000 millions de francs. 

(4) Les avances provisoires comprennent notamment les « Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 aofit 1940 au 
20 juillet 1944 n, qui s'élèvent à 426.000 millions de francs. 

(5) Une tranche du prêt obtenu de la Federal Reserve Bank en novembre 1947, sur l'or déposé en garantie par la Banque 
de France, est venue à échéance le 23 mai. Cette tranche s'élevant à 25 millions de dollars était gagée par un dépôt de 
23 tonnes d'or. Sur ce dépôt, 22 tonnes ont été cédées par la Banque au Fonds de Stabilisation des Changes pour lui per-
mettre de rembourser le prêt et la Banque a reçu un bon du Trésor remboursable en or d'un montant de 2.951 millions en 
contrepartie. Le reliquat du dépôt, dégagé par le remboursement, est venu accroître le montant de l'encaisse-or. 

(6) Moyenne des sept derniers mois. 
Bank of England 
(millions de £) 

DATES 

Encaisse 
métallique 

Placements du 
a Banking Department) 

Billets 
en 

circula. 
tion 

tissue  
De art- 
ment) 

Montant 
autorisé 
dela 

circula- 
tion 
fidu- 
claire 

(1) 

Dépôts (Banking Department) Bapperi 
de 

Monnaies 

d'or 
(Bene 

repart- 
ment) 

• 

etlingotsMonnake 
(Banking 
Départ. 
ment) 

Valeurs 
garas- 

ties par 
PEtat 

" ccœl " 
ptes et 
avances 

Autres 
valeurs  Total 

Organismes 
publics 

cime  Banques 
Autres 
dépôts 

Total 

'encaiss( 
du Bank 
Depart-

nmuut 
au solde 
de ses 
dépôts 

iô 

compte 
ordinaire 

compte  spécial 
du Trésor  

(2) 

1948 Moyen. annuelle. 
1949 Moyen. annuelle. 
1949 Moyen. du 5 janv. 

au 14 septembre. 
Moyen. du 21 sept. 
au 28 décembre 	 

1948 10 novembre 	 
8 décembre 	 

1949 	5 janvier 	 
9 février 	 
9 mars 	 
6 avril 	 
4 mai 	 
8 juin 	 
6 juillet 	 

10 août 	 
7 septembre 	 
5 octobre 	 
9 novembre 	 
7 décembre 	 

1950 	4 janvier 	 

0,25 
0,28 

0,25 

0,38 

0,25 
0,25 
0,25 
0,25 
0,25 
0,25 
0,25 
0,25 
0,25 
0,25 
0,25 
0,36 
0,36 
0,38 
0,36 

1,23 
4,61 

4,26 

5,48 

2,93 
3,18 
4,03 
3,84 
3,73 
3,97 
4,19 
4,07 
4,43 
4,84 
5,16 
5,49 
5,72 
5,24 
5,24 

340,8 
354,3 

334,8 

402,3 

327,4 
355,8 
374,9 
310,5 
317,5 
337,4 
335,7 
360,2 
316,8 
345,4 
301,5 
339,5 
406,5 
467,1 
440,9 

15,0 
19,7 

20,1 

18,8 

22,4 
17,7 
22,0 
28,5 
23,7 
18,3 
14,9 
22,9 
22,7 
11,1 
7,5 

25,5 
15,9 
15,2 
23,7 

24,2 
25,8 

25,8 

26,0 

27,0 
23,9 
22,2 
28,1 
22,9 
22,6 
31,3 
21,9 
21,8 
28,3 
22,9 
22,7 
28,2 
23,9 
23,4 

380,0 
399,8 

380,7 

447,1 

376,8 
397,4 
419,1 
367,1 
384,1 
378,3 
381,9 
405,0 
360,9 
384,8 
331,9 
387,7 
450,6 
506,2 
488,0 

1.253,7 
1.269,0 

1.266,7 

L274,6 

1.235,8 
1.260,2 
1.272,3 
1.230,2 
1.240,2 
1.260,8 
1.278,8 
1.280,1 
1.284,6 
1.302,8 
1.272,6 
1.264,5 
1.260,4 
1.283,7 
1.293,7 

1.312,5 
1.314,4 

1.314,9 

1.313,3 

1.300,0 
1.300,0 
1.300,0 
1.300,0 
1.300,0 
1.300,0 
1.300,0 
1.300,0 
1.350,0 
1.350,0 
1.350,0 
1.300,0 
1.300,0 
1.300,0 
1.350,0 

14,0 
12,3 

12,9 

11,0 

14,0 
9,8 

27,9 
14,8 
8,5 

14,5 
8,8 
8,0 
9,3 

10,1 
9,9 

11,5 
8,9 
9,1 

19,8 

10,8 
28,6 

17,0 

57,3 

7,3 
14,3 
3,1 

25,9 
17,6 
6,7 
0,7 

29,9 
21,2 
32,4 
0,7 

16,3 
54,7 
80,9 
97,9 

304,5 
296,4 

295,4 

298,9 

312,1 
308,7 
308,7 
296,2 
295,8 
291,0 
292,6 
287,4 
291,9 
288,7 
284,5 
291,6 
299,7 
308,9 
292,9 

92,7 
94,6 

89,9 

106,5 

93,1 
89,8 
93,2 
85,8 
87,4 
91,8 
87,4 
85,9 
90,4 
87,5 
92,2 
91,9 

115,1 
111,0 
115,1 

422,0 
431,9 

415,2 

473,7 

426,5 
422,6 
432,9 
422,7 
409,3 
404,0 
389,6 
411,2 
412,8 
418,7 
396,3 
411,3 
478,4 
509,9 
525,7 

14,1 
11,1 

12,1 

9,4 

15,1 
10,4 
7, 1  

17,1 
15,1 
10, 
6,1 
5,4 

17,1 
12,1 
20,1 
10,] 
9,1 
4,: 

10,1 
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Nederlandsche Bank 

(millions de florins) 

Billets en 
circulation 

•• 
Comptes courants créditeurs 

du Trésor 
autres 

no
ri

a  
fis

s i
on

  
3
 si

m
 

Avoirs 
des DATES U1

1E
1.4

  
H

o l
li  

su
r  

te
  

à 

e  
p

a:  
tr

am
  

5
 en

 ■ 
is

  
le
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et
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à 1
2&
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ordi- 
_, 
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Ancien- 
nes 

émis,  

Non- 
voile 
émis- 

ban- 
quel 
en li
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d
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.  
it

it
u

ti
a  

Lir
es

 
 

Avoirs 
libres 

Avoirs 
blo- 

Mons Mon naire ce' Plol. (4) qués 

(4)  lande 
( 3) 

1948 Moyen. ann. 490 1,8 302 128,- 5,5 151 1.865 119 2.980 675 60 585 

m
e.b

.u
m

e
ce 

1949 Moyen. ann 499 1,3 233 235,9 4,1 150 1.797 254 88 2.993 318 347 47 398 407 
1949 Moy. du 3 janv. 

au 19 sept 	 437 1,9 210 175,2 4,8 150 1.800 227 91 3.001 224 279 46 377 398 
Moy. du 26 sept. 

au  27 déc 	 667 -- 296 400,6 2,2 148 1.789 329 72 2.973 566 534 49 449 431 

1948 	8 novembre 451 -- 338 128,5 6,9 142 1.800 113 3.047 324 80 784 
6 décembre 439 -- 340 135,- 6,1 144 1.800 111 3.072 312 66 791 

1949 10 janvier 	 439 -- 290 131,- 6,6 144 1.800 147 110 3.085 166 188 43 327 384 
7 février 	 439 3,0 247 147,- 6,4 144 1.800 

8
 174 109 3.010 228 214 40 337 357 

7 mare 	 439 -- 178 149,7 6;2 160 1.800 182 108 3.019 191 250 33 345 319  
4 avril 	 439 -- 130 210,- 5,8 156 1.800 220 107 3.016 175 301 33 356 388  
9 mai 	 439 -- 136 167,8 4,8 145 1.800 223 80 2.985 93 293 45 368 463  
7 juin 	 439 -- 158 187,5 4,8 148 1.800 247 79 2.993 92 293 43 380 525  
4 juillet 	 439 -- 194 208,5 4,7 146 1.800 263 77 3.016 112 379 83 415 404  
8 août 	 425 12,0 260 178,0 1,2 143 1.800 263 76 3.007 447 273 34 407 321  
6 septembre 426 -- 312 189,6 2,3 157 1.800 266 75 3.031 378 297 36 442 383  

10 octobre 	 612 -- 333 370,8 2,2 144 1.800 308 74 2.975 474 • 376 37 459 598  
7 novembre. 612 -- 331 402,4 1,9 141 1.800 356 72 2.968 808 539 51 414 441 
5 décembre 740 -- 253 471,2 2,6 145 1.800 344 71 2.996 652 643 39 441 392 

1950 	9 janvier 	 740 -- 165 565,9 1,6 140 1.750 381 70 3.012 608 610 37 481 319 

actuel : 2 1/2 % depuis le 27 juin 1941. 
Taux d'escompte { précédent : 3 % depuis le 29 août 1939. 

a 

3 
a 

5 
3 
3 
5 
3 

(1) Avant le 3 janvier 1949, ce compte s'intitulait : « Avances sur nantissement de titres, marchandises et 
(2) Cette rubrique, ainsi que le compte correspondant du passif « Avoirs libres des banques d'émission 

d'institutions similaires », traduit les opérations résultant d'accords monétaires qui prévoient des paiements 
florins. 	 • 

(3) A partir du 3 janvier 1949, la rubrique « Avoirs bloqués des banques » a été remplacée partiellement 
« Avoirs des banques du pays », le surplus étant inclus dans les « Avoirs libres ». 

(4) A partir du 3 janvier 1949, deux nouveaux comptes ont été détachés des ■■ Avoirs libres » • « Com 
Trésor », qui enregistre la contrevaleur en florins des allocations de l'Accord de Coopération Economique; et 
des banques d'émission étrangères et d'institutions similaires » (voir remarque 2). 

warrants ». 
étrangères et 

réciproques en 

par le compte 

Ide spécial du 
Avoirs libres 

Banque Nationale Suisse 

(millions de francs suisses) 

DATES Encaisse-or 

Disponibilités 
à rétranger 

pouvant servir 
de couverture 

Portefeuille- 
effets sur la 

Suisse 

1948 Moyenn. annuel. 5.861 135,7 131,6 
1949 Moyenn. annuel. 6.047 305,2 104,9 

1948 	6 novembre ... 5.755 195,9 80,1 
7 décembre ... 5.804 214,1 97,8 

1949 	7 janvier 	 820 216,9 121,1 ' 
7 février 	 5.833 257,1 123,1 
7 mars 	 5.849 280,7 119,1 	' 
7 avril 	 5.912 322,1 127,6 
7 mai 	 5.992 377,4 119,8 
7 juin 	 6.041 373,0 106,1 
7 juillet 	 6.004 419,3 119,3 
8 août 	 8.121 394,2 85,7 
7 septembre 	 6.281 296,2 83,4 
7 octobre 	 6.155 186,1 90,0 
7 novembre 	 6.181 254,4 87,6 
7 décembre 	 6.202 264,3 86,3 

1950 	7 janvier 	 6.247 260,0 79,9 

Billets en 
circulation 

Autres 
engagements 
• à 	vue 

4.176 .307 
4.268 .817 

4.262 .361 
4.310 .394 
4.427 .372 
4.224 .621 
4.234 .652 
4.257 .689 
4.231 .831 
4.223 .867 
4.246 .895 
4.247 .959 
4.257 .002' 
4.301 .816 
4.297 .896 
4:304 .936 
4.391 .882 

Rapport de 
l'encaisse et 
des devises à 
l'ensemble des 
engagements 
à vue % 

105,86 
104,41 

105,82 
aa5,51 
104,10 
104,19 
104,15 
104,84 
105,09 
105,33 
104,60 
105,05 
105,07 
103,65 
103,59 
103,47 
103,73 

Avances sur 
nantissement 

59,5 
27,6 

50.8 
47,2 
47,4 
33,2 
31,3 
28,9 
28,5 
26,6 
24,3 
25,5 
22,8 
24,2 

.23,7 
28,3 
22,7 

Correspondants 
en Suisse 

16.8 
9,7 

12,1 
9,2 
7,4 
6,5 
7.6 
8,8 
7.2 
8,1 
9,2 
7,5 
7,0 
5,3 
8,6 
8,6 
8,8 

actuel 1 1/2 % depuis le 26 novembre 1936. 
Taux d'escompte précédent: 2 

9  depuis le 9 septembre 1936.. 
• 
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86 Federal Reserve Banks 
(millions de $) 

DATES 

Réserves de certificats-or 

AutresAutres 
réserves 

Fonds 
publics 

nationaux 

Billets 
(Federal 

Reserve Notes) 

Dépôts  
(Banques 
aSe0eiéeS, 

Trésor, etc.) 

Rapport 
des réserves 
aux engage" 
n'enta à vue 

% 
Cortifinee-or Fonds de rachat 

Billets (F.R.N.) 
Total 

1948 Moyenne annuel. 21.624 635 22.259 291 21.586 23.966 20.399 50,2 
1949 Moyenne annuel. 22.610 584 23.194 288 19.594 23.398 19.704 53,8 

1948 1 novembre 	 22.195 630 22.825 251 23.144 24.182 22.413 49,0 
décembre 	 22.332 628. 22.960 228 23.004 24.238 22.252 49,4 

1949 janvier 	 22.345 631 22.976 297 22.919 24.088 22.493 49,3 
février 	 22.418 623 23.041 357 22.350 23.559 22.203 50,4 
Mare 	 22.433 614 23.047 347 21.529 23.528 21.357 51,3 
avril 	 22.468 609 23.076 303 21.597 23.423 21.831 61,3 
mai 	 22.509 603 23.112 270 20.839 23.332 21.108 62,0 
juin 	 22.569 589 23.158 258 19.694 23.339 19.494 54,1 
juillet 	 22.666 588 23.254 254 19.343 23.498 19.140 64,6 

1 août 	 22.757 568 23.325 291 18.608 23.289 18.672 55,6 
septembre 	 22.842 551 23.393 246 17.413 23.411 17.423 57,3 
octobre 	 22.797 548 23.345 254 17.961 23.308 18.071 56,4 
novembre 	 22.716 549 23.265 244 17.706 23.321 17.780 56,6 
décembre .. 22.874 554 23.228 224 17.931 23.501 18.003 66,0 

1950 janvier 	 22.620 552 23.172 262 18.829 23.440 18.906 54,7 

actuel : 1,50 % depuis le 13 août 1948 . Taus d'escompte ( précédent : 1,25 % depuis le 12 janvier 1948. 

Sveriges Riksbank 
(millions de Kr.) 

Comptes courants 
Rapport 

en 5i, (3) 

ÉPOQUES 
(moyenne annuelle 
ou 	fin 	de 	mois) 

[) ro-eiespioug
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1948 Moyenne annuelle 	 195 123 2.921 110 385 629 2.834 645 130 87 862 645 3.196 11,22 9,95 
1949 Moyenne annuelle 	 163 140 3.068 111 809 497 3.015 610 178 83 871 701 3.350 10,03 9,02 

1949 Moy. dee 8prem. mois. 186 105 3.112 110 470 521 2.958 639 178 80 897 630 3.275 9,19 8,30 
Moy. des 4 dern. mes 	 155 208 2.979 112 886 449 3.128 553 178 88 819 843 3.500 11,61 10,37 

1948 Novembre 	  178 113 3.115 128 331 887 2.924 721 172 83 971 851 3.200 9,93 9,07 
Décembre 	 178 113 3.317 165 411 827 3 113 679 358 102 1.139 550 3.200 9,32 9,07 

1949 Janvier 	  177 112 2.948 173 438 589 2.934 728 129 99 956 548 3.200 9,86 9,04 
Février 	  177 112 3.149 149 419 566 2.952 693 269 87 1.029 690 3.200 9,78 9,02 
Mars 	  176 112 2.973 132 391 591 2.953 841 93 67 801 621 3.200 9,74 8,99 
Avril 	  176 111 3.228 95 372 518 3.019 563 222 80 885 616 3.200 9,50 8,96 
Mai 	  157 100 3.066 83 432 490 2.906 572 147 83 802 626 3.200 8,84 8,03 
Juin 	  157 99 3.240 83 499 507 2.996 748 90 91 930 859 3.200 8,64 8,00 
Juillet 	  166 99 3.088 82 667 468 2.928 608 158 85 851 671 3.500 8,72 7,30 
Août 	  156 99 3.204 82 646 443 2.980 663 311 89 943 706 3.500 8,54 7,27 
Septembre 	 155 209 2.874 97 813 481 3.028 600 28 80 708 893 3.500 12,04 10,42 
Octobre 	  155 209 2.925 104 872 499 3.089 666 145 101 812 864 3.500 11,76 10,38 
Novembre 	  155 208 2.934 110 906 483 3.109 577 178 95 850 839 3.600 11,67 10,38 
Décembre 	 154 208 3.184 138 954 332 3.287 467 361 79 907 776 3.500 11,01 10,34 

1950 Janvier 	  154 208 2.794 140 958 335 3.111 479 185 79 743 735 3.500 11,63 10,34 

Taux d'escompte ( actuel : 2 1 2 % depuis le 9 février 1945. 
précédent: 3 % depuis le 29 mai 1941. 

(1) La couverture m étallique est constituée par la totalité de l'or déposé en Suède et à l'étranger. 
(2) Le contingent d'émission est fixé à l'encaisse métallique plus une couverture secondaire formée par certains postes 

d'actif. Dans le cas où cette couverture secondaire est supérieure au chiffre de l'encaisse-or augmentée de 350 millions, la 
couverture est constituée par le double de rencaisse-or plus 350 millions. Ce montant est porté à 1.400 millions à partir de 
la situation de mars 1947 et à 2.500 millions à partir de la situation de juin 1947; à partir de la situation de juillet 1948, 
le droit d'émission maximum est fixé à 3.200 millions; ensuite à 3.500 millions, à partir de la situation du 30 juillet 1949 (loi 
no 248 du 28 mai 1948). L'encaisse est évaluée au prix courant de l'or. 

(3) Pour le calcul des rapports, l'encaisse est évaluée au prix de l'or. 

. Taux d'escompte des principales banques d'émission (au 31 janvier 1950) 

Depuis le  Depuis le o/o 

Allemagne 	  14 juillet 1949 4,- Hongrie 	  fer novembre 1947 5,- 
Autriche 	  10 juillet 1935 3,50 Irlande 	  23 novembre 1943 2,50 
Belgique 	  8 octobre 1949 3,25 Italie 	  9 avril 1949 4,50 
Bulgarie 	  27 juillet 1948 3,50 Norvège 	  9 janvier 1948 2,50 
Danemark 	  15 janvier 1946 3,50 Pologne 	  fer août 1947 6,- 
Espagne 	  22 mars 1949 4, Portugal 	  12 janvier 1944 2,50 
Etats-Unis (Federal Reserve Bank Roumanie 	  25 mars 1948 5,- ( 1 ) 

of New-York) 	  13 août 1948 1,50 Suède 	  9 février 1945 2,50 
Finlande 	  le,  juillet 1949 5,75 Suisse 	  26 novembre 1938 1,60 
France 	  30 septembre 1948 3, Tchécoslovaquie 	  28 octobre 1945 2,50 
Grande-Bretagne 	  26 octobre 1939 2,-- Turquie 	  ler juillet 1938 4,- 

Grèce 	  12 juillet 1948 12, Yougoslavie 	  20 août 1948 1,- 4 3,-- 
Hollande 	  27 juin 1941 2,50 

(1) Effets agricoles 3 p. e. 



ACTIF 
°A  

142.559 19,7 195.034 25,9 209.419 25,2 

29.705 4,1 18.244 2,4 33.980 4,1 

3.462 0,5 7.044 0,9 2.861 0,9 

11.579 1,6 13.331 1,8 17.297 2,] 
9.650 1,3 12.747 

26.078 
1,7 56.061 

73.358 
6,E 

--- 	21.229 

79.087 10,9 82.057 10,9 66.654 8,1 

17.901 2,5 14.391 1,9 14.212 1,1 
-- -- 2.841 0,4 4.449 0.1 
5.691 0,8 5.002 0,7 3.580 0,4 
2.126 0,3 -- __ - - 

355 
26.073 

0,0 713 
22.947 

0,1 715 
22.956 

0,1 

65.783 9,1 30.382 4,0 31.485 3,E 
1.040 0,1 1.044 0,1 -- - 

50.641 7,0 65.887 8,8 75.939 9,1 
4.576 0,6 4.737 

102.050 
0,6 4.740 

112.164 
0,1 

- 	122.040 
1.940 1.988 3.373 0,5 0,3 0,1 

221.019 221.019 221.020 

76.181 
297.200 

76.181 
297.200 

76.181 
297.201 41,0 39,5 36,2 

724.728100,0 752.594 100,0 820.581 100,C Total actif . . . 

1. Or en lingots et monnayé 	 

II. Encaisse. 
A la Banque et en compte courant 

dans d'antres Banques 	 

III. Fonds à vue placés à intérêts... 

IV. Portefeuille réescomptable : 
1. Effets de commerce et accep 

tations de Banque 	 
2. Bons du Trésor 	  

V. Effets divers remobilisable 
sur demande 

VI. Fonds à terme et avances 
1. A 3 mois au maximum 	 
2. Do 3 à 6 mois 	  
3. De 6 à 9 mois 	  
4. De 9 à 12 mois 	 
5. A plus d'un an 	 

VII. Effets et placements divers 
1. Bons du Trésor. 

a) A 3 mois au maximum ... 
b) De 3 à 6 mois 	 

2. Autres effets et placements 
divers : 

e) A 3 mois au maximum 	 
b) A plus d'un an 	 

VIII. Actifs divers 	  

Exécution des accords de La Raye 
de 1930 : 
Fonda placés en Allemagne : 
1. Créances sur la Reicbsbank et la 

Golddiscontbank: effets de la 
Golddiscontbank et de l'admi-
nistration des chemins de fer et 
bons de l'administration des 
Postes (échus) 	  

2. Effets et bons du Trésor du 
Gouvernement allemand (échus) 

III - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX, A BALE 
Situations en milliers de francs suisses-or 

[unités de 0,29032258... grammes d'or fin (art. 5 des statuts)] 

87 

I 31 octobre 1949 30 novembre 1949 I 31 décembre 1949 31 octobre 1949 1 	30 novembre 1949 I 	31 décembre 1949 

I. Capital : 
Capital autorisé et émis 200.000 

actions de 2.500 francs suisses 
or chacune   500.000 

% 

500.000 

PASSIF 
% 

500.000 

0/0 

Actions libérées de 25 % 	 125.000 17,3 125.000 16,6 125.000 15,2 

II. Réserves : 
1. Fonds de Réserve Légale 	 6.527 6.527 6.527 
2. Fonds de Réserve Générale 	 13.343 13.343 13.343 

19.870 2,7 19.870 2,6 19.870 2,4 
III. Dépôts à court terme et à vue 

(or) : 
1. A 3 mois au maximum 	 244 0,0 244 0,0 244 0,0 
2. A vue 	  13.635 1,9 24.268 3,2 44.986 5,5 

13.879 24.510 45.230 
IV. Dépôts à court terme et à vue 

(diverses monnaies) : 
1. Banques 	Centrales pour leur 

compte : 
e) De 3 à 6 mois 	 2.290 0,3 7.327 1,0 4.579 0,6 
b) A 3 mois au maximum 	 183.825 25,4 197.951 26,3 258.691 31,6 
c) A vue 	  38.735 5,3 33.618 4,5 22.180 2,7 

224.850 238.896 --- 285.450 

	

2. Banques 	Centrales 	pour 	le 
compte 	d'autres 	déposants 	: 
A vue 	  586 0,1 567 0,1 587 0,1 

3. Autres déposants : 
a) A 3 mois au maximum 	 230 0,0 3.146 0,4 3.288 0,4 
b) A vue 	  387 0,1 364 0,1 339 0,0 

617 3.510 3.627 
V. Divers 	  9.588 1,3 9.883 1,3 10.479 1,1 

VI. Provision pour charges éven-
tuelles 	  101.449 14,0 101.449 13,5 101.449 12,4 

Exécution des accords de La Raye 
de 1930 : 

Dépôts à long terme : 
1. Dépôts 	des 	Gouvernements 

créanciers an compte de Trust 

	

des Annuités 		  152.606 152.606 152.606 
2. Dépôt du Gouvernement alle-

mand 	  78.303 76.303 76.303 
228.909 31,6 	 228.909 30,4 	 228.909 27,9 

Total passif ... 724.728 100,0 752.594 100,0 820.581 100,0 

Note : L'or détenu en garde sous dossier pou] le compte de Banques centrales et les fonds détenus pour le Service des Emprunts internationaux, dont la Banque des Règlements 
Internationaux est le mandataire-trustee ou l'agent fiscal, ne sont pas inclus dans ces situations.  



IV - STOCK MONETAIRE EN FRANCS BELGES (1) 

(millions de francs) 

A LA DISPOSITION DE L'ÉCONOMIE BEI1F, 

MONNAIE FIDUCIAIRE MONNAIE SCRIPTURALE 
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( 7 ) 	= 
(4) + (5) 

+ (6) 

1947 Novembre 	  4.463 79.110 82.555 1.319 17.328 39.593 58.240 140.795 58,6 6.343 

1948 Novembre 	  4.643 82.683 86.287 878 17.959 40.588 69.425 145.712 59,2 10.498 

Décembre 	  4.503 84.881 88.488 2.251 18.654 40.668 61.573 150.061 59,0 10.112 

1949 Janvier 	  4.480 83.870 87.334 1.066 17.333 41.139 59.538 146.872 .59,5 9.996 

Février 	  4.433 84.022 87.532 954 17.226 39.281 57.461 144.993 60,4 9.942 

Mare 	  4.394 83.580 86.998 998' 17.421 40.911 59.330 146.328 59,5 9.439 

Avril 	  4.425 84.574 88.044 891 17.428 40.969 59.288 147.332 59,8 9.112 

Mai 	  4.470 84.032 87.564 974 18.903 41.041 60.918 148.482 59,0 9.047 

Juin 	  4.560 84.938 88.495 1.027 18.981 42.791 62.799 151.294 58,5 9.151 

Juillet 	  4.696 86.805 90.488 955 17.984 42.292 61.231 151.719 59,6 9.398 

Août 	  4.710 88.917 90.670 954 18.727 43.508 63.189 153.859 68,9 9.179 

Septembre 	  4.400 87.688 91.009 824 18.338 44.665 63.827 154.836 68,8 9.157 

Octobre 	  4.112 87.415 90.502 616 18.265 43.694 62.675 153.077 59,1 8.230 

Novembre 	  4.107 88.815 89.709 1.078 19.021 42.002 62.099 151.808 59,1 8.172 

(•) Déduction faite des encaisses du système bancaire. 
(1) Cfr. Bulletin d'Information et de Documentation 'de décembre 1949, vol. II, no 6 : 	La détermination du stock moné 

taire dans l'économie belge o, pp. 333 et suivantes. 
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